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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Dévret n° 52-188 du 24 février 1258 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à f'évoie nationale d’administra- 


tion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative, 

Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la 
formation, au recrutement et au Statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction de la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement 


d'administration publique pour l'application du titre II de 
l'ordonnance n° 45-3283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école 


nationale d'administration modifié et complété ; 

Vu le décret n° 45-2286 dun 9 octobre 1945 fixant les carrières 
ouvertes aux élèves de l’école nationale d'administration modi- 
fé et complété; ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {#. — A compter de l'examen de classement de 1959, les 
élèves de chaque tion de l’école nationale d’administra- 
tion peuvent, selon le nombre de places offertes et leur rang 
de classement de sortie, être nommés secrétaires des affaires 
étrangères. 


Art. 2. — Les mesures d Be jean de l'article ag mi 
le cadre de réaménagement du 


seront dans 
études à l’école nationale d'administration, auquel il sera pre 
cédé par des textes réglementaires pris avant tie 1 juillet 1 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires ORNE 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire t 








à la fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés de l’exécutien du sent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Modification de l’arrêté du 14 mars ge - fixant l’organisation 
et le programme du concours d'attaché d'administration centrale. 





Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 


nistrative, 
Vu le décret ne 55-1648 du 16 décembre 1955 ant règlement 
tachés d’adminis- 


d'administration pue ep 23 statut des aît 
tration centrale, er é $ AR. ts ne 56-855 du 24 août 1956 


et ne 58452 du 
Vu l'arrêté du 14 de S 1966 nt ne et le programme 


du concours d'’attaché d'administration centra 
Vu le décret n° 57-1213 du 18 novembre 1957 “portant délégation 
tion publique et à 


d’attributions au secrétaire d'Etat à la fonc 
réforme administrative, 


Arrête : 
Art. 1er, mA en eg ER SR RS 
1956 susvisé sont modifiées comme suit en <ce qui conoerme les 
épreuves orales: 
« Ari. D'une née 


B. — Epreuves orales. 


« fo Une conversation d’une durée de quinze minutes avec le 
jury, après une préparation de quinze minutes, sur un texte relatif 
aux Es per politiques, économiques et sociaux contemporains 
CS D ist le progra de législation financiè 

« 2 Une interrogation sur mme re 
déterminé à l’annexe III du présent arrêté (coefficient 2) ; 

« 3° Une interrogation sur des questions préparées ndant dix 

néral et de 
du présent arrêté 


=... + 


minutes et portant sur le pro de de dro Di iC gêr 
droit administratif détermin l’annexe IV 
(coefficient 3}. » 

Art. 2 — Le directeur de la fonction publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 février 1958. RAYMOND MARCELLIN. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Dévret n° 58-189 du 13 février 1958 portant publication de l'ac- 
cord sur les statuts de la Société financière internationale du 
11 avril 1955. 

Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et 


du rinistre des aflaires étrangères, 
Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 
Vu Je décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 


cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la nce, 
Décrète : 


Art. f#, — L'accord sur les statuts de la Société financière 
internationale du 11 av#il 1955, dont les instruments de ratifi- 
cation par la France ont été dé sonb LS 30 jui ue Fri sera 
publié au Journal ofjiciel de la 

Art. 2. — Le président du conseil ue à ps ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l’application du présent 


Fait à Paris, le 13 février 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des afjaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
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STATUTS 
DK LA SOCIÉTÉ FINANCIÈRE INTERNATIONALE 





Les Gouvernements aux noms desquels est signé le présent 


Accord, conviennent de ce qui suil: 
Article introductif. 


La Société Financière Internationale (ci-après dénommée la 
Société) est instituée et fonctionnera conformément aux disposi- 
tions suivantes : 

Article I 


Objet, . 


La Société a pour objet de stimuler l'expansion économique en 
encourageunt le développement d'entreprises privées de caractère 
produetif dans les Etats membres, en particulier dans les régions 
moins développées, en vue de compléter ainsi les orérations de la 
Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement 
{ci-après dénommée la Banque). En poursuivant cet objet, la Société : 

(i} contribuera, en association avec des investissements privés, 
à financer l'établissement, l'amélioration et lexpansion 
d'entreprises privées de caractère productif de nature à 
contrihuer au 
investissements se feront sams garantie de remboursement 
par le Gouvernement membre intéressé et uniquement 
lorsque le capital privé ne pourra être trouvé à des condi- 
tions raisonnables ; 

(fi} s'eflorcera de rapprocher les perspectives d'investissement, le 
capital privé, local et étranger, et une direction expéri- 
mentée; et 

(iii) s'efforeera de stimuler et de pramouvoir les conditions fave- 
risant le courant du capital privé, local et étranger, vers 
des investissements de caractère productif dans les pays 
membres. 

La Société s'’inspirera, dans toutes ses décisions, des dispositions 

du présem Article. 
Artiele II. 


Participation à la Société et Capital de la Société. 
Secnons 1. — Affiliation. 


{a} Les membres originaires de la Société seront ceux des mem- 
bres de la Banque énumérés dans le Supplément, qui auront accepté 
de participer à la Société avant la dale spécifiée à l'Article EX, 
Section 2 (c). 

(b} Les autres membres de la MRanqgne pourront adhérer à la 
Société aux dates et aux conditions prescrites par cette dernière. 


Sxcrion 2. — Capital. 


{a) Le montant du capital autorisé de la Société est fixé à 
400.000.000 de dollars des Etats-Unis. 

(b} Le capital autorisé sera composé de 100.000 actions, ayant 
chacuñe une valeur nominale de mille dollars des Etats-Unis. Toute 
action qui n'aura pas été souscrite par les mermbres originaires 
pourra être souscrite postérieurement conformément à la section 3 
{d) de cet Artiele. 

(c) Le capital autorisé, quel qu'en soit le montant, pourra être 
augmenté par le conseil des Gouverneurs aux conditions suivantes : 

{i) à la majorité des votes, lorsque cette augmentation sera 
nécessaire pour émettre des actions à l'occasion d’une 
souscription initiale par des Etatsimembres autres que les 
membres originaires, pourvu que le montant total de 
toutes les augmentations autorisées en vertu de ce sous- 
paragraphe n'excède pas 10.090 &ctions ; 

(ii) dans tout autre cas, à la majorité des trois quarts de la 

totalité des voix. à 

T4) Dans le cas d’une augmentation autorisée conformément au 
Paragraphe (c)] (ii) ci-dessus, la Saciélé donnera à chaque membre 
une possibilité raisonnalñe de souscrire, aux conditions qu'elle 
fixera, une part de augmentation de capital proportionnelle æu 
rapport entre le montant des actions déjà souscrites par ce membhre 
et le montant total du capital de la Société; toutefois, aucun merm- 
bre ne sera tenu de souscrire une part quelconque de cette augmen- 
tation du capital. 

(e) L'émission d'actions, autres que celles souscrites soit par sous- 
cription initiale, ou en vertu du paragraphe (d) ci-dessus, devra 
être décidée à la majorilé des trois-quarts de la totalité des voix. 

(f) Les actions de la Société ne pourront être sonscrites que 
par les Elatsmembres et ne seront attribuées qu'à ceux-ci, 


ent de ses Etats-membres; ces: 





Secnion 3. — Souscriplion des actions. 


(a) Chaque membre origMaire devra souscrire le nombre d'’ac- 
tions figurant à son nom au Supp'ément 4. Le nomire d'actions à 
souscrire par les autres membres sera fixé par la Socicté. 

(b) Les actions faisant l'objet des souscriptions initiales des 
membres originaires seront émises au pair. 

(ce) La souscription initiale d’un membre originatre sera payable 
intégralement dans les trente jours suivants, soit à la date à 
laquelle la Société commencera ses opérations conformément à 
l'Article IX, Section 3 (I), ou, si elle est plus éloignée, à la date 
à laquelle ledit membre originaire acquerra la qualité de membre, 
soit à telle autre date ultérieure déterminée par la Soclé. Le paye- 
ment sera effectué en or ou en dollars des Elats-Unis, sur appel 
de la Société et au lieu ou aux lieux de payement spéciliés par 
celle-ci. 

(d) Le prix et les autres conditions de souscription des actions à 
souscrire autrement que sur souscriplion initiale des membres origr 
naires, seront déterminés par la Société. 


SECTION 4. — Limitation de responsabilité. 


Aucun membre ne sera tenu des obligations de la Société du 
seul fait qu'it est membre de celle dernière. 


Sxcnion 5. — Restriction au transfert et au nantissement des actions. 


Les actions me pourront pas être données en nantissement ou 
grevées de charges quelconques et ne pourront tre transférées 


qu'à la Société. 
Article EH. 
Opérations. 
SecTion 1. — Opérations de financement. 


La Sociélé peut investir ses ressources dans des entreprises privées 
de caractère productif dans les territoires de ses membres. L'exis- 
tence d'un intérêt gouvernemental où publie dans ces entreprises 
n'exclura pas nécessairement un investissement de la Société. 


SecTiOx 2, — Modes de financement. 


(a) Le financement effectué par la Société ne pourra revétir la 
forme d'une participation au capital social, Sous celle réserve, 
la Société pourra investir ses ressources de toute manière jugée 
appropriée aux circonstances; elle pourra motamment procéder à 
des investissements domnant au porteur le droit de participer aux 
bénéfices, de souscrire à des actions, ou de convertir l'investisse- 
ment en actions. 

(b) La Société n’exercera elle-même aucun droit de souscription 
ou de conversion en actions d’un investissement quelconque, 


Secrion 3. — Principes gouvernant les opérations. 


La Société s’inspirera des principes suivants dans la conduite de 
ses affaires: 

(1} la Société n'entreprendra aucun financement pour lequel, à 
son avis, du capital privé suffisant pourrait être obtenu à des 
<ondilions raisonnables ; 

(ii) la Société ne financera pas d'entreprise dans les territoires 
d'un Etat-membre si cet Etat fait des objections à ce financement ; 

(iii) la Société n'imposera pas de conditions tenlant à ce que .e 
produit d’un financement effectué par elle soit dépensé dans un pays 
déterminé ; 

(iv) la Société n'assumera de responsabilité dans la direction 
d'aucune entreprise dans laquelle elle aura investi des fonds: 

(v) la Société efflecluera des investissements aux conditions qu'’el'e 
jugera appropriées, compte tenu des besoins de l'entreprise, des 
risques encourus par la SacWlé et des conditions normales pour des 
investissements privés analogues ; 

(vi) la Société s'eflorcera de reconstituer son capital en cédant 
ses investissements à des intérêts privés toutes les fois qu'elle pourra 
le faire de manière appropriée et à des conditions satisfaisantes ; 

(vii) la Société s'eflorcera de maintenir une diversification raison- 
nable de ses investissements. 


SECTION 4. — Sauvegarde des intérêts de la Société. 


En cas de défaut ou de menace de défaut affectant un de ses 
investissements, d'insolvabilité ou de menace d'insolvabilité d’une 
entreprise dans laquelle cet investissement aura 16 réalisé, ou 
dans tonte autre situation qui, de l'avis de la SocKté, menace 
de compromettre cet investissement, rien dans le présent Accord 
n'empêéchera la Société de prendre telle mesure et d'exercer tels 
droits quelle jugera nécessaires à la sauvegarde de ses intérêts. 
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SECTION 5. — Application de certaines restrictions de change. 
# 

Les fonds encaissés par la Société ou qui lui sont dus à la suite 
d’un investissement dans les terriloires d'un Elat-membre conformé- 
ment à la Section 1 ée cet Article n'échapperont pas, uniquemen* 
en vertu du présent Accord, aux restrictions, réglementations et 
contrôles des changes d'ordre général en vigueur dans les terriloires 


de cet Etal-membre, 
SECTION 6. — Opérations diverses. 


Outre les opérations spécifiées ailleurs dans le présent Accord, la 
Société aura le pouvoir: 

(i) d'emprunter des capitaux et, ce faisant, de fournir te] nantis- 
sement ou telle sûrelé qu’elle jugera nécessaire, éiant entendu 
qu'avant de pro’éder à une venle publique de ses obligationz 
sur le marché d’un Etat-membre, la Société obliendra l’assen- 
timent de cet Elst, et, le cas échéant, celui de l’Etat-membr: 
dans la monnaie duquel les obligations sont libellées ; 

(ii) de placer dans les obligations qu'elle déterminera, les fonds 
dent l'emploi n'est pas requis pour ses opérations de finan- 
cement, et d'investir les fonds de retraile et autres fonds 

. #, n 
analogues dans des valeurs aisément réalisables, sans devorwr 
tenir comple des restrictions imposées par les autres Sections 
de cet Article; 

(iii) de donner sa garantie, en vue d’en faciliter la vente, aux 
titres auxquels elle aura souscrit; 

(iv) d'acheter et de vendre les titres qu'elle aura émis ou garantis 

ou qu'elle aura souscrils; 

d'exercer lous aulres pouvoirs connexes à son activilé, dans 
la mesure où cela sera nécessaire ou désirab:e pour la réaii- 
sation de son objet. 


— 
< 
— 


Secrion 7. — Evaluation des devises 


Toutes les fois qu’il sera nécessaire, pour l'application de cet 
Accord, d'évaluer une devis? en fonction d’une autre devise, cette 
évalualion sera faite équilablement par la Société après consultation 
du Fonds Monétaire International. 


SECTION 8. — Avis à inscrire sur les titres. 


Tout titre émis ou garanti par ia Société portera visiblement 
au reclo une déclaralion indiquant que ledit tre n'est pas una 
obligation de la Banque ou, sauf indication expresse contraire sur 
ledit titre, d'un gouvernement quelconque. 


SecriOn 9. — Interdiction de toute activité politique. 


La Société et ses fonctionnaires n'interviendront pas dans les 
aflaires poliliques d'un membre quelconque et ils ne se laisseront 
pas influencer dans leurs décisions par la forme politique de l'Etat- 
membre ou des Elats-membres intéressés. Les décisions de la Société 
et de ses fonctionnaires seront fondées exclusivement sur des fac- 
teurs économiques et ceux-ci seront pris en considération impartia- 
lemenl, en vue de réaliser l’objet de la Société, défini dans cet 
Accord. 


Article IV. 


Organisation et Administration. 
SeCrion 1. — Composition de la Société, 


La Sociélé comportéra un Conseil de Gouverneurs, un Conseil 
d'Administralion, un Président du Conseil d'Administration, un Direc- 
teur Général (Président) et tous les fonctionnaires et lé personnel 
voulus pour remplir les fonctions fixées par la Société. 


SecriOn 2. — Conseil des gouverneurs. 


{a) Le Conseil des Gouverneurs sera investi de tous les pouvoirs 
de ia Société, 

(b} Chaque Gouverneur et chaque Gouverneur ‘Suppléant nommé 
par 1n Elat-membre de la Banque qui est également membre de Ha 
Sociéié, sera de plein droit Gouverneur ou Gouverneur Suppléant de 
la Société. Aucun Gouverneur Suppléant ne pourra voter, sauf en 


l'absence du Gouverneur qu'il remplace. Le Conseil des Gouverneurs 


choisira un des Gouverneurs comme Président. Tout Gouverneur ou 
Gouverneur Suppiéant cessera ses fonctions si l'Etat-membre qui j'a 
normmé cesse d'être membre de la Société. 





(c) Le Conseil des Gouverneurs peut déléguer au Conseil d’Admi- 
nistration l'exercice de tous ses pouvoirs, à l’exception: 

(i) de l’admission de nouveaux membres et de la définition des 
conditions régissant leur admission; 

(ii) de l’augmentation ou la réduction du capital social; 

(iii) de la suspension d'un membre ; 

(iv) de la décision des recours exercés contre les interprétations 
données au présent Accord par le Conseil d'Administration; 

(v) de la conclusion d'accords en vue de coopérer avec d’autres 
organismes internationaux (sauf s’il s’agit d'accords non 
formels à caractère temporaire et administratif); 

(vi) de la décision de suspendre d’une façon permanente les 
opérations de la Société et de répartir ses aclifs; 

(vii) du vote des dividendes ; 

(viii) des modifications du présent Acçord. 

(d) Le Conseil dés Gouverneurs tiendra une réunion annuelle et 
telles réunions que prévoirait ledit Conseil ou que convoquerait le 
Conseil d'Administration. 

(e) La réunion annuelle du Conseil des Gouverneurs aura lieu 
à la même époque que la réunion annuelle du Conseil des Gouver- 
neurs de la Banque. 

(f) A toute réunion du Conseil des Gouverneurs, le quorum sera 
la majorité des Gouverneurs disposant des deux liers au moins de 
la totalité des voix. 

(g) La Société pourra, par:règlement, jnstituer une procédure 
par laquelle le Conseil d'Administration pourra oblenir un vote 
des Gouverneurs sur uñe question déterminée, sans convoquer une 
réunion du Conseil des Gouverneurs. 

(h) Le Conseil des Gouverneurs, ainsi que le Canseil d’Adminis- 
tration dans la mesure où il y est autorisé, pourront adopter tous 
les règlements nécessaires ou appropriés à la gestion des affaires 
de la Société. 

{i) Les Gouverneurs et les Gouverneurs Suppléants remp'iront 
leurs fonctions sans recevoir de rémunération de la Société. 


Secrion 3. — Vote. 


(a) Chaque membre disposera de deux cent cinquante voix, avec 
une voix additionnelle pour chaque action qu'il détient. 

(b) Sauf dans les cas spécialement prévus, toutes les questions 
soumises à la Société seront décidées à la majorité des voix expri- 
mées. 

SECTION 4. — Conseil d'administration. 

(a) Le Conseil d'Administration sera chargé de la gestion géné- 
rale des affaires de la Société et il exercera dans ce but tous les 
pouvoirs que lui confère le présent Accord ou qui lui seront délé- 
gués par le Conseil des Gouverneurs. 

(b) Le Conseil d'Administration de la Société comprendra de plein 
droit tout Administrateur de la Banque qui est, soit (i) nommé 
par un Etat-membre de la Banque qui est également membre de 
la Société, ou (ii) élu par les votes d'au moins un. Elat-membre 
de la Banque, également membre de la Société. Le Suppléant de 
tout Administrateur visé ei-dessus sera de plein droit Administra- 
teur Suppléant de la Société. Tout Administrateur cessera ses fonc- 
tions si le membre qui l’a nommé, ou si tous les membres dont les 
votes ont complé. dans son élection, cessent d’être membres de la 
Société. | 

(ce) Tout Administrateur de la Banque qui est un Administrateur 
appointé disposera du nombre de voix attribué dans la Société à 
V'Etat-membfe qui l’a nommé. Tout Administrateur de la Banque 
qui est un Administrateur élu disposera du nombre de voix attribué 
à l'Etat-membre ou aux Etats-membres dans la Société et dont les 
voix ont complé en sa faveur à la Banque. Tout Administrateur 
donnera son vote en bloc. f 

(d) En Administrateur Suppléant aura tout pouvoir pour agir €n 
l'absence de l’Administraleur qui l’aura nommé. Lorsqu'un Admi- 
pistraleur est présent, son Suppléant pourra participer aux réunions, 
mais sans droit de vole. 

(e) Dans toute réunion du Conseil d'Administration, le quorum 
sera la majorité des Administrateurs disposant de la moitié au 
moins de la totalité des voix. 

(f) Le Conseil d'Administration se réunira aussi souvent que 
l'exigeront Jes affaires de la Société. 

(g) Le Conseil des Gouverneurs adontera des règlements d’après 
lesquels un membre de la Société qui ne jouit pas du droit de 
nommer un Administrateur de la Banque pourra envoyer un repré- 
sentant à toute réunion du Conseil d'Administration de la Société, 
lorsqu'une requête dudit membre ou une queslion le concernant 
particulièrement sera soumise à l'examen du Conseil. 


SECTION 5. — Président du Conseil d'Administration, 
Directeur Général et personnel. 


{a) Le Président de la Banque sera de plein droit Président du 
Conseil d'Administration de la Société, . mais sans droit de vote, 
sauf en cas de partage égal des voix, auquel cas sa voix sera 
prépondérante, Il pourra participer aux réunions du Conseil des 


Gouverneurs, mais sans droit de vole, 
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(b) Le Directeur Général de la Société sera nommé par le Conseil 
d'Administration sur recommandalion de son Président. Le Directeur 
Général sera le chef du personnel administratif de la Société. 
L gérera les aflaires courantes de la société conformément aux 
instructions générales du Conseil d'Administration et sous la direc- 
tion du Président de ce Conseil. Sous le contrôle général du Conseil 
d'Administralion et du Président, il sera chargé de l'organisation, 
ainsi que de la nomination et du licenciement des fonctionnaires 
et du personnel. Le Directeur Général pourra participer aux réunions 
du Conseil d'Administration, mais sans droit de vote. H cessera de 
remplir ses fonctions sur décision du Conseil d'Administration avec 
l'assentiment du Président. 

{tc) Dans l'exercice de leurs fonclions, le Direeteur Général, les 
fonctionnaires et le personnel de la Société seront entièrement au 
service de la Société, à l'exclusion de toute aulre autorité. Les 
Etals-membres de la Société respecleront le caractère international 
des devoirs de leur charge et s’absliendront de toute tentalive 
d'influence sur un agent quelconque de la Société dans l'exercice 
de ses fonctions. 

(di Sans négliger l'intérêt primordial du recrutement du personnel 
Je p'us efficace et techniquement le plus qualifié, la Sociélé tiendra 
.comple, en engageant son personnel, de la répartition géographique 
la plus large possible, 


Section 6. — Rapports avec la Lanque. 


{a\ La Société constituera une entité distincte de la Banque et 
ses ressources seront tenues séparées de celles de la Banque. 
La Soriéité ne pourra ni prêter, ni emprunter à la Banque. Les 
disposilions de cette Section n'empêcheront pas la Société de 
canciure des arrangements avec la Banque en malière d'aménage- 
ment matériel, de personnel el de services, el pour le rembourse- 
ment des dépenses administratives payées par l’une des organisalions 
pour le compte de l'autre. 

(b) Rien dans cet Accord ne rendra la Société responsable des 
actes de la Banque et des obligations encourues par elle. La Banque 
ne L pas davantage responsable des actes et obligations de la 
mociété. 


Section 7. — Relations avec d'autres organisations internationales. 


La Société, agissant par l'intermédiaire de la Banqgne, conclura 
des accords formels avec les Nations-Unies et pourra conclure des 
accords analogues avec d'autres organisaliions publiques internatio- 
Dalcs ayant des functions spécialisées dans des domaines connexes. 


Secrionx 8, — Siège des burcaur. 


Le siège principal de la Société sera situé dans la même localité 
que celui de la Banque. La Société pourra ouvrir d'autres bureaux 
dans les terriloires des Etats-membres. 


SeCTION 9, — Déposilaires, 


Chaque Etat-membre désignera sa banque centrale comme dépo- 
Silaire où la Société pourra déposer les fonds qu'elle détient dans 
la devise dé cet Etat, ou tous autres avoirs de la Société. A défaut 
de banque centrale, l'Etat-membre désignera, pour le même objet, 
tel autre établissement susceptible d'être agréé par la Société. 


SECTION 10. — Communications entre la Société et les Etats-membres. 


Chaque membre désignera un agent qualifié avec lequel la Société 
Pourra se mettre en rappori à l'occasion de loute question soulevée 
par le présent Accord. 


SeGrION 11. — Publication de rapports et diffusion de renseignements. 


(a) La Société publiera un rapport annuel contenant la situation 
après expertise de sa comptabilité et adressera, à intervalles conve- 
nables, à ses membres un relevé sommaire de sa siluation finan- 
cière et un compte profils et pertes faisant ressortir les résullats 
de ses opérations. 

(b) La Société aura la faculté de publier tous autres rapports 
qu'elle jugera utiles à la poursuile de son objet. 

(c), Des exemplaires de tous les rapports, élats et publications 
eflectués au. titre de la présente Seclion seront adressés aux Etats- 
membres. 


Secnion 12. — Dividendes. 


(a) Le Conseil des Gouverneurs pourra déterminer, en temps 
opportun, après conslilulion de réserves appropriées, la partie du 
revenu et des bénéfices accumulés par la Société qui sera distri- 
buée à titre de dividendes. 

(b) La distribution des dividendes sera proporlionneile aux 
actions détenues par les Etats-membres. 

(c) La Société déterminera les modalités de payement et la 
devise où les devises de payement des dividendes, 








Article V. 


Retrait; suspension de la participation des Etats-membres; 
suspension des opérations. 


SecriOx 1. — Droit de retrait des Etats-membres. 


Tout Etat-membre aura la faculté de se retirer de la Société & 
tout moment, en adressant un avis écrit au siège social de la 
Société. La démission prendra effet à la date de réception dudit 
avis. 


Secrion 2. — Suspension de la participation. 


(a) Au cas où un Etat-membre ne remplirait pas l’une quelconque 
de ses obligations envers la Société, celie-ci pourra le suspendre à 
la suite d'une décision prise à la majorité des Gouverneurs repré- 
sentant la majorité absolue des voix. L'Etat suspendu cessera aulo- 
matiquement d’être membre de la Société à un an de date, sauf 
décision à la même majorité de rendre audit Etat-membre son 
Slalut antérieur. 

{b) Au cours de la période de suspension, l’Etat-membre inté- 
ressé ne pourra exercer, sauf le droit de retrait, aucun des droits 
prévus par le présent Accord, mais continuera à en assumer toutes 
ies obligations. 


Secrios 3. — Suspension ou cessalion de la participation 
des Etats-membres à la Banque. 


Tout Etat-membre qui sera suspendu de sa qualité d'Etat-membre 
de la Banque, ou qui cessera de participer à cette dernière, sera 
automatiquement suspendu de <a qualité de membre de la Socicté, 
ou cessera d'en être membre, suivant le cas. 


SectiON 4. — Droits et obligations des Etats cessant d'être membres. 


(a) Un Etat cessant d'être membre de la Société restera tenu 
de toutes les sommes dont il est débiteur à l'égard de la Société. 
La Socifté grendra toutes dispositions pour le rachat de ses actions 
au titre du règlement de ses comptes avec ledit Etat, ct en accord 
avec les prescriptions de cette Section, mais l'Etat intéressé n'aura 
d'autres droits en verlu de cet Accord que ceux prévus par cetie 
Section et par l'Article VIHL (c). ’ 

{b) La Société et l'Etat intéressé peuvent s'entendre pour Île 
rachat des actions détenues par cet Elat à telies condilions qui 
paraissent justifiées en raison des circonstances, sans avoir égard 
aux dispositions du paragraphe (r) ci-dessous. Cet accord peut 
contenir, entre autres choses, un règ'ement final de toutes. lea 
obligations de l'Etat vis-à-vis de la Société. 

(ec) Si un tel accord n'est pas réalisé dans les six mois suivant 
la perte par l'Etat intéressé de sa qualité d'Etat-membre, ou à toute 
autre date convenue par la Société et cet Etat, le prix de rachat 
des actions de cet Etat sera égal à la va'eur apparaissant sur les 
livres de la Société au jour où cet Elat cessera d'être membre. 
Le rachat des actions sera soumis aux conditions su:vanies 

( i) Le payement pourra avoir lieu par acomptes sur remise des 
aclious par l'Etat intéressé; le rnontant de ces acomptes, 
les datés et la devise où les devises disponibles dans les- 
quel'es ils seront versés seront fixés par la Société à des 
conditions raisonnables, eu égard à sa situation finan- 
cière ; 

(ii) Toute somme revenant à l'Etat intéressé en échange de ses 
actions sera retenue par la Société aussi longtemps que 
cet Etat ou l'un queïconque de ses organismes restera 
débileur de Ja Société, Le montant de ce débit pourra, 
à l'option de la Socicté, Ctre réglé par compensation aveg 
toute somme qui serait due par elle; 

(iii) Si la Société subit une perte nette à raison d’un investisse- 
ment effectué conformément à l'Article HE, Section 1, et 
détenu par elte à la date à laquelle l'Etat intéressé cessera 
d'être membre, et si le montant de ladite perte excède, à 
cette date, le montant des réserves constituées pour y 
faire face, ledit Etat sera tenu de rembourser, sur demañde, 
le montant dont le prix de rachat de ses actions auraît 
été réduit s'il avait été tenu compte de celle perte au 
moment de la fixation du prix de rachat, 


(4) Une somme revenant, en applicalion de cette section, à un 
Etat en échange de ses actions ne sera payée en aucun cas avant 
l'expiration d’un délai de six mois suivant la date à laquelie cet 
Etat aura cessé d'être membre. Si dans les six mois de la date à 
laquelle un Elat cesse d’être membre de la Société, cette dernière 
suspend ses opéralions conformément à la Section 5 de cet Article, 
tous les droits dudit Etat seront déterminés conformément aux dis- 
positions de ladite Section 5 et cet Etat sera considéré comme 
conservant sa qualité de membre de la Snciété pour l'application 
de ladite Section 5, mais sans jouir du droit de vole. 
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SECTION 5. — Suspension des opérations et règlement des obligations. 


(a) La Société peut suspendre ses opérations à titre permanent 
à la suite d’un vole pris à la majorilé des Gouverneurs représen- 
tant la majorité absolue des voix. A la suite de celte décision, la 
Société mettra immédiatement fin à ses activités, à l'exception de 
celles se rapportant à la réalisation normale, à la conservalion et 
à la préservalion de ses avoirs ainsi qu'au règiement de ses obliga- 
tions Jusqu'au jour du règement définitif des obligations et de la 
répartilion de ses avoirs, la Société conservera sa personnalité juri- 
dique el lous les droits et obligations réciproques de la Société et 
de ses membres, en vertu du présent Accord, demeureront inchan- 
gés, élant entendu toutefois qu'aucun membre ne sera suspendu 
de sa qualité ou ne se relirera et qu'aucun versément ne sera 
efleciné aux membres, sous réserve des dispositions de la présente 
Section. 

(b) Aucun versement ne sera effectué aux mernbres en raison 
de leur souscription au capital social de la Société avant que toutes 
les obligations vis-à-vis de créanciers n'aient été éteintes ou qe 
leur règlement n'ait été assuré et que le Conseil des Gouverneurs, 
par un vote pris à la majorité des Gouverneurs représentant la 
majorité absoïue des voix, ait décidé de procéder audit versement. 

c) Sous réserve de ce qui précède, la Société répartlira ses avoirs 
entre ses membres preporlionnellement au montant de leurs aelions, 
sauf, de la part de tout membre, à procéder au règlement préa- 
lable de toutes ses dalles vis-à-vis de la Société. Ladite répartition 
sera eflectuée à telle date et en telles devises, espèces ou avoirs 
en nalure que la Société estimera juste et équitable. Les réparti- 
tions faites aux divers membres ne devront pas être de consistance 
uniforme, soit quant à la nature des avoirs répartis, soit quant aux 
drvises de payement desdites répartitions, 

(d) Tout membre recevant des avoirs distribués par la Société 
en application de cette Section, sera subrogé aux droits de la 
Société dans lesdits avoirs antér curement à leur distribution. 


Article VI 
Statuts, immunités et privilèges. 
Sucrion 1. —- Objei du présent article. 


En vue de permettre à la Société de remplir ses fonctions, le 
statut ‘les immunités et les privilèges définis au présent Arlicle 
serohñt reconnus à la Sociélé dans les territoires de chaque Elat- 
meññtre. 
ve @ Secrion 2. — Slatut de la Société. 

Là Société jouira de la pleine personnalité juridique et, en parti- 
culier, de la capacité: 


{i) de contracter; 
{ii d'acquérir des biens mobiliers et immobiliers et d’en dis- 


. poser; 
(iii) d’ester en justice. 


Secriox 3, — Situation de la Société en ce qui concerne 
les poursuites judiciaires. 


La Société ne peut étre poursuivie que devant un tribunal ayant 
juridiction sur les terriloires d’un Elat-membre où eile possède une 


succursale, où elle a nommé un agent chargé de recevoir des - 


significations ou so:nmalions, ou bien où elle a émis ou garanti des 
titres, Aucune poursuite ne pourra cependant être intentée par des 
Etuts-mernbres ou par des personnes agissant pour le comple des- 
dits Elats ou faisant valoir des droits cédés par eux. Les biens et 
les avoirs de la Sociélé, en quelque lieu qu'ils se trouvent et quels 
qu'en soient les détenteurs, seront à l’ahri de toute forme de 
saisie, d’opposilion ou d'exécution, avapt qu’un jugement définilif 


contre la Société n'ait élé rendu. 
Secriox 4. — Insaisissabilité des avoirs. 


Les biens et les avoirs de Ja Société, en quelque lieu qu'ils se 
trouvent et quels qu'en soient es détenteurs, ne seront pas soumis 
à, et seront exempts de perquisilions, réquisitions, confiscations, 
exproprialions ou de toute autre forme de saisie ordonnée par le 


pouvoir exéculif ou par le pouvoir législalif. 
‘ SecriOn 5. — Inviolabtilé des archives. 
Les archives de la Société seront inviolables. 


Secrion 6. — Les avoirs seront à l'abri de toutes mesures restrictives. 


Dans la mesure nécessaire à l'accompiissement des opérations 
prévues dans le présent Accord et sous réserve des dispositions de 
l'Article HI, Section 5, et des autres .disposilions du présent Accord, 
tous les biens et avoirs de Ja Socié!é seront exempis de restrictions, 
réglementations, contrôles et moraloires de toute nature. 





SECTION 7. — Privilège en matière de communications. 


Les communications officielles de la Société jouiront de la part 
de chaque E'at-membre du méme traitement que les communica- 
tions officielles des autres Elals-membres. 


SECTION 8. — Immunités et privilèges des fonctionnaires et employés. 


Tous les Gouverneurs, Administrateurs, Suppléants, fonctionnaires 

et employés de la Sociélé: 

(i) ne pourront faire l’ohjet de poursuites à raison des actes 
accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions; 

(ii) lorsqu'ils ne seront pas des nationaux du pays où ils exercent 
leurs fonctions, ils bénéficieront, en matière de restrictions 
à l'inamigralion, d'enregistrement des étrangers, d’obliga- 
tion militaire, des mêmes immunilés, et, en matière de 
restrictions de change, des mêmes farilités qui seront 
accordées par les Elats-memibres aux représentants, fone- 
tionnäires et employés des autres Elats-membres, possédant 
un statut équivalent; 

(iii) ils bénéficieront du même traitement, en ce aui concerne 
les facilités de voyage, que ceïui que les Elats-membres 
accordent aux représentants, fonctionnaires et employés 
des autres Etats-memibres, possédant un statut équivalent, 


SECTION 9. — Eremption des charges fiscales. 


(a) La Société, ses avoirs, biens et revenus, ainsi que les opéra- 
tions et transactions autorisées par le présent Accord, scront exempls 
de tous impôts et de tous droits de douane. La Sociflé sera aussi 
exempte de toute obligaiion relative à la perception ou au paiement 
d’un impôt ou d'un droit quelconque. L 

(b) Aucun impôt ne sera perçu sur les traitements et émoluments 
versés par la Société aux Administrateurs, à leurs Suppléants, aux 
fonciionnaires et aux employés de la Société qui ne sont pas des 
nationaux, sujets, ou autres res<orlissants du pays où ils exercent 
leurs fonclions. 

(c) Aucun impôt, de quelque nature que ce soit, ne scra perçh 
sur les obligalions ou valeurs émises par la Société (y compris 
tout dividende ou intérêt y afférent), quel qu’en soit le détenteur, 
si cet impôt: 

(i) constitue une mesure de discrimination contre une tee obli- 

galion ou valeur du scul fait qu’elle est émise par la Sockété; 

(ii) ou si le seul fondement juridique d’un tel impôt est le lieu, 
ou la devise, dans laquelle l'obligation ou la valeur est 
émise, rendue payable ou ‘payée, eu l'emplacement de tout 
bureau ou centre d'opérations de la Société. 

(d) Aucun impôt, de quelque nature que ce soit, ne sera perçu 
sur les obiigations ou valeurs garanties par la Sociélé (y compris 
tout dividende ou intérêt y aflérent), quel qu’en soit le détenteur, 
si cet impôt: 

(i) constitue une mesure de discrimination contre une telle obli- 
galion ou valeur du seul fait qu’elle est garantie par la 
Sociélé ; 

(ii) ou si le seul fondement juridique d'un tel impôt est l’empla- 
cement de tout bureau ou centre d'opérations de la Société. 


SecTiON 10. — Application du présent article. 


Chaque membre prendra, sur ses propres territoires, toutes mesures 
nécessaires en vue d’incorporer dans sa législation les principes 
énoncés au présent Article; il devra informer la Société du détail 


dès mesures qu'il aura prises. 


SECTION 11. — Renonciation aux privilèges et immunités. 


La société peut, à son gré, renoncer à chacun des privilèges et 
immunités qui lui sont conférés par cet Article dans Ja mesure 


et aux condilions qu’ele fixera. 


Artcle VII 


Amendements. 


(a) Le présent Accord peut être modifié par un vote des trois 
cinquièmes des Gouverneurs disposant des quatre cinquièmes de la 
totalité des voix. 

(b) Par dérogation aux prescriptions contenues au paragraphe (a) 
ci-dessus, l’approbation par vote de tous les Gouverneurs est requise 
dans le cas où il s’agit d'un amendement modifiant : 

(i) le droit de se retirer de la Société, prévu à l'Article V, 
Section 1; 
{li} le droit de préemption prévu à l'Article IT, Section 2 (4); : 

(iii) la limitation dé responsabilité prévue à l'Article II, Séction 4. 





mere 


mana 7 








pe en 


ET RE 


PE 





D CCD RUE DE LS eme de 


an unes CE tr CLOS 





25 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1933 





(c) Toute proposition tendant à apporter des modifications au pré- 
sent Accord, qu'elle émane d’un Etatsmembre, d'un Gouverneur 
ou du Conseil d'Administration, sera communiquée au Président du 
Conseil des Gouverneurs, qui soumettra ladite proposition au Conseil 
des Gouverneurs, Si l'amendement proposé est adopté, la Société 
en cerliflera l'acceptation par une communication officielle adressée 
à tous les Etats-membres. Les amendements entreront en vigueur 
pour lous Jes membres à l'expiration d'un délai de trois mois à 
compler de la date de la cominunicalion officielle, à moins que 
le Conseil des Gouverneurs ne spécifle un délai plus court, 


Article VIEIL 


Interprétation et arbitrage. 


a) Toute question re!ative à l'interprétation des dispositions conte- 
nues dans le présent Accord, soulevée entre un Elat-membre et la 
Société, ou entre plusieurs Elats-membres, sera soumise au Conseil 
d'Administration pour décision. Si la question affecte partliculière- 
ment un Etat-membre qui n'est pas habilité à nommer un Adminis- 
trateur de la Banque, lecit Etat-membre aura la faculté d'être repré- 
senté conformément aux prescriptions contenues à l'Article IV, Sec- 
tion 4 (2). 

(b) Dans tous les cas où le Conseil d'Administration aura pris 
une décision en vertu de l'alinéa (a) ci-dessus, tout Etat-membre 
pourra demander que la question soit renvoyée au Conseil des 
Gouverneurs, dont la décision sera définitive. En allendant que le 
Conseil des Gouverneurs ait statué, la Société pourra, dans la 
mesure où elle le jugera nécessaire, agir sur la base de la décision 
du Conseil d'Administration, 

(c) Au cas où un différend surgirait entre la Société. et un pays 
qui a cessé d'être membre, ou entre la Société, en état de sus- 
pension permanente, et un Etat-membre quelconque, ce différend 
sera soumis à l'arbitrage d’un tribunal de trois arbitres comprenant 
un arbitre désigné pur-la Société, un arbitre désigné par le pays 
intéressé, et un surarbitre qui, sauf accord contraire des parties, 
sera nomyné par le Président de la Cour Internalionale de Justice ou 
par toute autre autorité désignée ans un règlement adopté par la 
Société. Le surarbilre aura pleins pouvoirs pour régler toule ques- 
tion de procédure sur laquelle les parties seraient en désaccord. 


Article IX. 
Dispositions Finales. 
SECTION 1. — Entrée en vigueur. 


Le présent Accord entrera en vigueur, lorsqu'il aura été signé 
par 30 Elats au minimum dont les souscriptions représentent au 
moins 75 p. 100 du total des souscriptions figurant au Supplément A, 
et lorsque les instruments mentionnés à la Section 2 (a) du pré- 
sent Article auront élé déposés en leur nom: en aucun cas le 
présent Accord n'entrera en vigueur avant le fr Octobre 195. 


SECTION 2. — Signature. 


(a) Chaque Etat au nom duquel le présent Accord est signé, 
déposera, entre les mains de la Banque, un instrument déclarant 
qu'il l'a acceplé sans résrve, conformément à ses lis propres, et 
qu'il a pris toutes mesures uliles pour lui permettre d'exécuter 
toutes les obligations contractées aux termes du présent Accord. 

(b) Chaqué Etat deviendra membre de la Société à compter de 
la date où l'instrument visé à l'alinéa (a) ci-dessus aura élé déposé 
en son nom; toutefois, aucun Etat ne deviendra membre avant 
que le présent Accord ne soit entré en vigueur dans les conditions 
prévues à la Section 1 du présent Article. 

(c) Les gouvernements des pays dont les noms figurent au Sup- 

plément A pourront avoir accès à l'Accord pour signature en leur 
nom, au siège social de la Banque, jusqu’à la fermeture des bureaux 
au 31 Décembre 1956. 
‘ (d) Après l'entrée en vigueur dn présent Accord, il sera ouvert 
à la signature des représentants du gouvernement de tout Etat- 
membre don! l’afliliation aura été agréée conformément à l'Article I, 
Section 1 (b). 


SECTION 3, — Inauguration de la Société, 


(a) Aussitôt que le présent Accord entrera en vigueur, aux ter- 
mes de la Section 1 du présent Article, le Président du Conseil 
d'Administration convoquera le Consei! d'Administration, 

* (b) La Société commencera ses opérations à la date à laquelle le 
Conseil d'Administration se réunira, 








(c) En attendant la première réunion du Conseil des Gouverneurs, 
le Conseil d'Administration pourra exercer tous les pouvoirs du 
Conseil des Gouverneurs, à l'exception de ceux qui sont réservés à 
ce dernier Conseil par le présent Accord. 


FAIT à Washington, en un seul exemplaire, qui sera déposé 
dans les archives de la Banque Internationale pour la Reconstrucs 
tion et le Développement qui a indiqué par sa signalure apposte 
ci-dessous qu'elle acceptait d'agir en tant que dépositaire du pré- 
sent Accord et de faire connaitre à tous les Gouvernements dont les 
noms figurent au Supplément A la date à laquelle le présent Accord 
entrera en vigueur aux termes des dispositions contenues à l'Ar- 
ticle IX, Section 1, dudit Accord, 





SUPPLEMENT A 





Souscription au capital social de la Société financière internationale. 
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NOMBRE srhrdslal del. 
PAYS FES (en dollars 

d'actions. des États-Unis). 

Allemagne +... +-guin 3,659 3,655,000 
LORD coco ccoes see  uéce 2,215 2,215,000 
AUOT coms ocve ee éssosocbeoce 091 554,000 
cuis. os 2,192 2, 192,000 
PP PR PE I sent 75 78,000 
gr AR ie 166 166,090 
LL vos es vend és 1,163 1,163,000 
M retro te Le 3,600 3,600,000 
CAP PP TT AR ET LE PP 166 166,000 
SE TRE HN MONTE 38 388,000 
ES AR A EE 6,646 6,616,000 
EN OP ARTS EN 388 368,0: 0 
CO  FIPANL ON PES = 22 22,000 
NE rss uote 388 288,010 
Donna... 05e ist DE T3 753,000) 
LP RS 3 39.000 
retient 99%) 941,000 
Etats-Unis ........... rabais dde 35,16 35,16%,000 
Ethiopie ...... np enite SR 3 3,000 
RSI Ten sé 121 121.000 
5 ins és rw 5,815 9,815,000 
Grande-Bretagne ss... CA 11,400 11, 100,090 
LD nn ss 277 271,000 
CO RC PHONE CRT F 22 22,000 
CE CR AT RE ÈS 2 22 000 
 Tonterrie th ARE ou 11 11,000 
Mbps ouet ss Es CLIS 4,431 4, 131,000 
EP és 1,218 1,218,000 
dc io ss ihisdes dd (7 67,000 
___ FFPOPPE DE POTTER A 31? 372,001) 
Sols obtiseséèoi ji 11 11,000 
too tas consénese ve 5m) 41,000 
HO his chés'ée ct es bsntavesee 1,994 1,99:,000 
D li hresiséotarenscossseouce oc. 2,169 2,:59,000 
RS nn nn cbr édertane de 33 53,000 
HIDR 20 pt TES EUR ARE 50 50,000 
A es Re 111 111,200 
RE name ns someone ons ré 720 720 400 
Nicaragua .........600 0 és vevi . 9 9,000 
SPP on 504 2:51 ,000 
FOR EOS NÉE 1,108 1,108,000 
en sin ue pété 2 2,000 
Paraguay ..s..ss..soose PECETTE 16 16,000 
Pays-Bas ..........,.:..... ... 3,046 3,016,000 
PÉPOU ss. cses ce 0 19: 191,000 
Philippines .............0.00 0 sé 166 166,000 
République Dominicaine...... se 22 22,000 
RE dd cn tonton ton so see us 11 11.29 
RL tr sé PERTE 1,108 1,10S,000 
DIM soneoscoecocoebdessi side de 42 72,000 
TONER vus tie coscoèces 129 122.00) 
TORRES. he cosfoitosotihseoves 476 176,000 
Union Sud-Africaine.......... és 1,108 1, 10,000 
UPUSUAY ......000..00. sévesnee 116 116,000 
Venetnelgint.sss.cévece occbioce- 115 116,090 
Yougoslavie ........is.0000 déni 113 13,000 
, Tee 4 SPP ERP 100,000 $ 100,000,000 
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Décret du 18 février 1958 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de Ta Répubhliqne en date du {8 février 198, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, vu la détilération du conseil 
de l'ordre du 16 janvier 198 poriant que la présente promotion est 
faite en “onformilé des lois et règlements en vignewr, le conseil 
des minisires entendu, est élevé à la diguité de grand officier dans 
Yordre national de la Légion d'honneur: 

M. René Mayer, ancien présidem du conseil, ancien président de 
la Haute Autorité de la Conmmumauté enronéenne dm charbon et de 
l'acier. Commandeur de la Lésion d'honneur du » février 19%8. 





Décret du 20 février 1958 portant réiniégration 
et mise à la retraite d'un miuistre ménipctentiaire. 





Par décret en date du 20 février 1958, est annulé le décret du 
43 nai 1934 dans la mesure où il porte radiation des cadres d'p'o- 
matiques et consulaires de M. Piérrolct (Maurice-Cherlcs), ministre 
pténipolentiaire de 2 classe. 

"M. Pierrotet est admis à fatre valoir ses droits à la retraite à 
compter du 2! novembre 1944. 

M. Pierrotét a droit aux rappels de traitement d'activilé et aux 
arrérages de pension que comportent les décisions qui précèdent. 





Décret du 20 février 1958 portant réintégration et promotion 
d'un conceiler d’'ambassace. 





Par décret en date dm 20 février 1958, est annulé l'arrêté dn 
24 février 1945 pariant révocation de M. Ilenry de La Blanehetai 
(Pierre-Paul-Solanges-Emie), conseiller d'ambassade de 2e classe, 

M. Henry de La Blamchelai est promu conseiller d'ambassade de 
Are elasse à compter du {97 avril 40%. 

M. llenry de F Blanchetai est promu ministre plénipotentiaire 
de 2 classe à compter du 31 décembre 1945. 

M. Henry de La Blanehetai est reclassé en qualité de ministre 
plénipoientiaire de re elasse à cornpier du fr janver 41954. 

Les ayants cause de M. Hen:y de La Blanchetai ont droit anx 
rappels de traitement de grade que comportent la réintégration et 
les reclassements. prévus ci-dessus. 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Kyu Young Hahn en qualité de 
<onsuk de Corde- à Paris, avec juridiction sur je territoire français. 


— 





L'exequatur est accordé à M. Lars-Gustav-Emil Forssius, consul 
général, en qualité dé consul de Suède à Paris, avec juridietion 
sur les départe:nents suivanis: Aube, Cher, Eure-et-Loir, Hawte-Marne, 
Hawute-Sañne, Lairet, Loir-et-Cher, Marne, Meuse, Nièvre, Uise, 
Sarthe, Seixe, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et Yonne. 


RE 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 17 février 1968 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 17 février #958, M. Onela, substitut qu proen- 
reur dé la République près le tribunii de prem‘ère instance de la 
Seine, mis à la disposition du ministre des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions jndiciaires an Maroc, est nommé substitut 
du procureur de la République près ledit tribunal (à la suite). 





Décret du 20 février 1958 portant désignetion des membres de la 
commission Ge classement visée à l'article 2 (£ 3) de la loi 


du 2 août 1957. 





Par décret en date du 20 février 1958, la commissian de classement 
visée à l’article 2 (8.3) de la lai du 2 août 1957 est composée 
pour l'année 1958 ainsi qu'il suit: 

Prés:dent de la commission, 
M. Blin, conseiier à Ja cour de: cassation, 
Membres de ladite commission. 
MM. Charliac, conseiller à la cour d'appel de- Paris. 
+. Bogue, avocat général près a .cuur .-d'appel de Paris. 
Souty, conseiller à la cour. d'appel d'Oréans. 
Grufiy, conseiler à da cour d'appel d'Amiens. 
Thépaut, avocat général près: la cour d'appel d'Orléans. 
Robert, juge de pax de Vincennes. 





MM. Charpentier, juge de paix de Versailles (cantons Sud et Nord). 
Île, juge de paix de Mantes-Gassicourt, Bonnières-sur-Seine, 
Lumay, lloudan et Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). 
Bernardot, juge de paix de Ma:son-Carrée, 
Valero, juge de paix. 
Py, juge de paix. 





Décret du 20 février 1958 portant nomination d’un adel. 


a 


Par décret en date du 20 février 4958, M. Bouabid Mohamed, 
adel à la mahakma malékite de Djelfa, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, à. la mabakma de Tiaret, en remplacement 
de M. Mentlfakh, qui a été nommé à Mostaganem. 





Décret portant nominations de magistrats et attribution de fonctions, 





Reetificatif an Journal officiel du. 9 février 1958: page 1476, 
4re colonne, 55° ligne, au lieu de: « M. Lalté, juge an tribunal de 
première instance de Valenciennes », lire: « M. Laite, juge d’instruc- 
tion au tribunal de preinière instance de Valenciennes » ; 2° colonne, 
1% ligne, au lieu de: «-M. Sicre de Fontbrune, conseiller à la suite 
de la cour d’appel de Dijon, mis à la disposiijon du ministre des 
aflaires éirangères pour exercer des fonclioms judiciaires au Märoc », 
lire: « M. Sicre de Fonthrune, conseïller à la suite de la cour 
d'appel ile Dijon, mis à la disposition du ministre des aflaires élran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires en Tunisie » ; 21° ligne, 
au lieu de: « M. Forget, juge suppléant du réssort de la cour 
d'appel de Bourges », lire: « M. Forgel, juge suppléant du ressort 
de la cour d’appel de Douai ». 





Agrément d'appareils pour la reproduction des actes. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son ariicle 4; 

Vu l’article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire d'essais du Conser- 
vatoire national des arts et métiers le 5 février 1958, 


Arrête: 

Art. 4er, — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration publique pour l’emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction des 
actes est accordé aux appareils suivants : 


Como. — Le Comptoir. moderne, 


Appareil « Lumicop ». 

boile à développer « Lumicop ». 

Deux cuves à développer « Lumicop ». 

Art. 2 — Les appareils énumérés à l'article précédent ne peuvent 
êlre utilisés que sous réserve d’être munis de plaques précisant 
leur dénomination commerciale ainsi que læ date Qu présent arrété 
d'agrément. : 

En outre, chaque livraison de ces appareïls devra être accompa- 
gnée d'une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. ; 

Art, 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. « 

Fait à Paris, le 17 février 1958. | 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





Concours de notaire dans le ressort de la cour d'appel de Coimar, 


Le garde des sceaux, ministre dé la justice, : 

Vu les articles 3 et 4 du déeret du 8 août 1955 portant règlement 
d'administration publique pour Fapplication du statut des notaires 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


Arrêle : 

Art. fer, — Une session du concours prévu à l’article 50 de la doi 
du 25 ventôüse an XI modifiée, et au décret du 8 août 49%5 portant 
règlement d'administration publique ques ge du statut des 
notaires dans ls départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, et. de 


la Moselle, est ouverte, à Strasbourg, aux dates ci-après fixées : 

La première et la deuxième épreuve écrite auront lieu le 28 avril 
1%8; la troisième épreuve éerite le 29 avril 1958. 

Les épreuves oralés auront lieu le 19 mai 1958. , 

Art. 2 — Le nombre des places mises au concours esl fixé à 
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Art. 3. — Les candidats devront faire parvenir au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de Colmar, avec la justifica- 
tion du stage qu'ils ont déjà accompli, leur demande d’inscriplion 
pour subir les épreuves de ce concours. 

Les demandes d'inscription ne seront plus admises après le 
18 mars 1953. 


Art. 4. — La commission d'examen est ainsi composée : 


Président. 
M. Mischlich, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 


Président suppléant. 
M. Imler, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 


Membres. 


M. Radouant, professeur à la faculté de droit de Strasbourg. 

M. de Roton, inspecteur principal de l'enregistrement à Stras- 
bourg. 

M. Baechler, notaire à Lorquin. 

M. Geissel, notaire à Ribeauvillé. 

M. Lotz, notaire à Pfaffenhoffen. 


Membres suppléants. 


Mme Sinay, agrégée à la faculté de droit de Strasbourg. 
M. Galland, notaire à Ensisheim, 

M. Hauger, notaire à Mulhouse. 

M. Michel, notaire à Metz. 


Fait à Paris, le 21 février 1958. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





Utilisation de certains appareils 
pour la reproduction de documents judiciaires. 


——— 


Par arrêté du 17 février 1958: 


M. Berger, greffier en chef du tribunal de première instance et 
du tribunal de commerce d’Epinal, est autorisé à utiliser l'appareil 
Regma 450, fabriqué par la société La Cellophane, pour la repro- 
duction des documents judiciaires 

M. Blevin, greffier de la justice de paix de Grani-Champ. est 
autorisé à utiliser de cr Virefixe, fabriqué par la société Tireplan, 
pour la reproduction des documents judiciaires. 

M. Evin, greflier en chef du tribunal de première instance de 
Guingamp, est autorisé À uliliser l'appareil Regma 451, fabriqué 

ar la société La Cellophane, pour la reproduction des documents 
udiciaires. 

M. Laillaut de Wacquant, greffier en chef du tribunal de première 
instance de Troyes, est autorisé à utiliser la développeuse OCE-3%6, 
fabriquée par la société Pholosia, pour la reproducliun des docu- 
ments judiciaires, 

M. Quiers, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Saint-Amand, est autorisé à utiliser l'appareil Polymicro, fabriqué 
par les établissements Dilleman et Polyclair, pour la reproduction 
des documents judiciaires. 


Tous les documents remis à MM. Berger, Blevin, Evin, Laillaut de 
Wacquant et Quiers par des auxiliaires de justice, et destinés à 
être reproduits, doivent être établis sur des papiers et suivant un 
mode de présentation tels qu'ils puissent être copiés en utilisant 


.les appareils dont l'usage est autorisé. 





Education surveiitee. 





Par arrêlé. du -31 janvier 1958, est nommé adjoint d'économat 
de re classe (ler écnelon) à l'administration ceutraie du minis- 
tère de la justice (direction de l'éducation surveillée), à compter 
du fer février 1%8, en remplacement de M. Dubois (Robert), contrô- 
leur principal du Trésor, réintégré dans son cadre d’origine : 


M, Charbonnier (Robert), adjoint d'économat de re classe 
(1% échelon) au centre d'observalion de Savigny-sur-Orge. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 7 février 1958: 


< 


Est acceptée : 

La démission de M. Viallon (Alexis-Jean-Paptiste), huissier de 
ed ;. tribunal de première instance de Clermont-Ferrand (Puy- 
4 e- me e 








Sont nommés : 

M. Mirieu de Labarre (Marie-Max), notaire à la résidence de Pore 
deaux (Gironde), en remplacement de M. Mirieu de Labarre (Etiecnne- 
Isaac-Marie-Jean), son père, démissionnaire. 

M. Boilleau (Pierre-Ernest-Isidore-Raoul), greffier de la justice de 
paix de Lucon (Vendée), en remplacement de M. Poissonnel (Pierre- 
René-Alexandre), démissionnaire. 

Mme Esnard (Alice-Reine-Joséphine), épouse Pierre, greffier de 
la justice de paix d'Honfleur (Calvados), en rempiacement de 
M. Marguerite (Ilenri-Victor), décédé. 

M. Le François de La Châtlaigneraie (Marie-Gabriel-Edouard}), déjà 
greffier de la justice de paix de Craonne (Aisne), gretfier de la 
justice de paix d'’Anizy-le-Château (même déparlement;, en rem- 
placement de M. Régnier (Louis-Edouard), décédé. 

Mme Morel (Marie-Louise-Francoise), veuve Dubuhadoux, déjà 
greffier en chef du tribunal de première instance de Guéret (Creuse), 
greffier de la justice de paix de Guéret, en remplacement de 
M. Adenis (Marcellin-Roger), décédé, à charge de verser aux avants 
droit de M. Adenis, à tilre d'indemnité, la somme de huit cent cin- 
quante-huit mille francs. 

Ce vèrsement aura lieu par tiers de la manière suivante: le 

remier liers, la veille de la prestation de serment; le second et 
e troisième tiers, respectivement un an et deux ans après l’accor- 
plissement de cette formalité; les deux derniers versements prao- 
duiront intérêts au taux légal en matière civile, et leur montant 
sera susceptible de varier dans la même proportion que l'indire 
des prix de gros (319 articles) publié par l'institut national de la 
statistique et des études économiques, l'indice du mois de janvier 
1958 élant pris comme base de celle varialion. 

Mlle Monthéan (Simone-Louise-Eugénie), huissier de justice du 
tribunal de première instance de Chartres (Eure-et-Loir), en rem- 
placement de M. Monthéan (Momer-Eugène), son père, décédé. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Drouillard (Marie-Joseph-Pierre-Fortunat), ancien notaire à la 
résidence de Montendre (Charente-Marilime). 

M. Letulie (Robert-Jules-Maurice), ancien notaire à la résidence 
de Paris. 

M. Duburch (Raymond-Louis-Jules), ancien avoué près la cour 
d'appel de Bordeaux (Gironde). 

M. Payement (Jean-Ulysse), ancien avoué près la cour d'appel 
de Bordeaux (Gironde). 

M. Le Bigot (Robert-Marie), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Coutances (Manche), 

M. Noailles (Marie-Etienne-Joseph-André), ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance de Bordeaux (Gironde). 

M. Touzé (Alcide-Aimé), ancien greffier du tribunal de commerce 
de Dreux (Eure-et-Loir). 

M. Pribat (Pierre), ancien huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance d'Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 février 1958 portant reconnaissance d'une associaïun 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 19 février 1958, a élé reronnne comme 
élablissement d'utilité publique l'association déclarée dite Œuvre 
française de l'enfance en Afrique occidentale française, dont le 
siège est à Dakar 





Décreis du 20 février 1958 approuvant les modifications . 
apportées aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 20 février 1958, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'uti- 
lité publique dite Ecole professionnelle de la papeterie, du carton- 
nage, des papicrs peints et de fantaisie, dont le siège est à Paris, 





Par décret en date du 20 février 1958, ont été approuvées les 
modifications “ aux statuts de l'association reconnue d'uti- 
lité a ite Centre d'hygiène et d'assistance sociale de 
Villemombie, dont le siège est à Villemomble (Seine). 





Décret du 20 février 1958 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 





Par décret en dote du 2% février 1958, l'établissement des sœurs 
des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie de Mormaison, existant 
à Jard-sur-Mer (Vendée), est légalement reconnu. 
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Décret du 29 février 1968 portant approbation 
de divers projeis de monuments commémoratifs. 





Par décret en date du 20 février 4958, sont approuvés les projets 
d'érection des monuments commémeoratifs suivants: S 
Condé-sur-Vire (Manche). — Reconstruction du monument aux 


morts. 
Vains (Manche). — Monument à la mémoire de l'amiral Gauchet. 


Bourgoin (Isère). — Stèle à la mémoire des morts de la guerre 
1939-1945 et des campagnes dans les territoires de la France d'outre- 


mer. 
Guénange (Moselle). — Monument aux morts des deux guerres. 


Lille (Nord). — Monument à la mémoire des résistants 





Rémunération des fonctionnaires communaux. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu le livre EV, titre Ier, du code de l’aëdministration communale ; 

Vu l'avis du secrétaire d’'Elat au budget; 

Vu l'avis de Ja commission nationale paritaire du personnel com 
rmuna}, ; 

Arrête : 

Art. fer, — Le présent arrêté est applicable aux personnels des 
communes et des établissements publics communaux relevant du 
titre Ier du livre IV du code de l'administration communale. 


Art. 2. — Les dispositions législatives et réglementaires fixant les 
éiéments ci-après désignés de la rémunération des fonctionnaires 
de l'Etat peuvent être appliquées aux personnels visés à l’article 4er, 
en tant que ces éléments servent de référence pour le calcul de la 
rémunération desdits agents: 

Valeur du traitement correspondant à Vindice 100; 

Compléments de rémunération non hiérarchisés ; 

Indemnité de résidence et abondement résidentiel; 

Supplément familial de traitement; 


Indemnité spéciale dégressive; 
Indemnités appelées, le cas échéant, à se substituer, sous une 


dénomination différenie, aux indemnités ci-dessus énumérées. 
Art. 3. — Dans le cas où l'assemblée délibérante a, par délibéra- 
tion expresse, décidé de faire application partielle ou totale des 


dispositions de l’article précédent; eïle peut corrélativement stipuier 
que les aménagements de rémunérations à consentir dans ces 


conditions sont applicables de plein droit aux agents de la collec- 
tivité. 

Art. 4. — Les décisions visées à l’article précédent peuvent être 
prises : 

Soit, chaque année, à l’occasion du vote du budget, pour les 
aménagements susceptibles- d'intervenir au cours de l'année à 


venir; 

Soit par délibération de principe et sans que leur effet soit limité 
dans le temps. Dans ce cas, la délibération initiale doit toutefois 
faire l’objet d'une mention expresse de reconduction à l'occasion 
du vote du budget de la collectivité. 

Ces décisions peuvent être reportées à tout moment. 

Art. 5. — Le directeur de l'administration départementale et 
communale est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Pour le ministe de l'intérieur et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS, 


Pour le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et par délégation: 
Le directéur du cabinet, 
PIERRE DUBOIS. 





Administration préfectorale. 


————— 


Par arrêté du 19 février 1958, M. Garguet (Jacques), sous-préfet 
de 3 classe, est placé dans la de service détaché à la 
disposition du ministre de la France d'outre-mer, afin de lui 
permettre d'exercer les fonctions de directeur de cabinet du 
ministre de la publique de la Côte d'Ivoire. 

Le présent arrêté aura PR FRE EURE EE pe 
au maximum, à compter du 3 octobre 1957. 

—$-0 +- 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 20 février 1958 portant promotions (services communs). 





kr décret en date du 20 février 1958, sont promus à titre défi- 
nilif : 
ACTIVE 


SERVICES DE SANTE DES ARMEES. — ARMEE DE TERRE 


PHARMACIENS 
(Pour prendre rang du 1e janvier 1958.) 
Au grade de pharmacien capitaine. 


Les pharmaciens lieutenants: 
2e tour (choix). M. Laboure (Jacques-Pierre-Gaston-Michel), en 
remplacement de M. Michaud, démissionnaire. — Maintenu. 
3 tour (ancienneté). M. Audoire (Louis-Jean-Paul-Fmile-Pierre), 
en remplacement de M. Darmon, démissionnaire. — Maintenu. 





portant promotions dans le corps 
branche « Comptables des matières ». 


Décret du 29 février 1958 
des oificiers d'administrarion, 


Par décret en date du 20 février 1958, sont promus dans le corps 
des officiers d'administration, Branche « Comptables des matières »: 


(Pour compter du 1e janvier 1958.) 
Au grade d'oflicier d'administration principal. 


M. Penaud (Antony-Jean-Marie), officier d'administration de 
rt matriculaire : Toulon, en remplacement de M. Kerau- 


1re classe, 
dran, pa go en congé de iongue durée, 
Au grade d'oflicier d'administration de 1re classe. 


2e tour (choix). M. Madelaine (Pierre-Félix-Lonis-Emile}, officier 
d'administration de 2° elasse, port matriculaire: Cherbourg, en rern- 
placement de M. Penaud, promu. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Va Ja loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de sécurité sociale; 

Vn le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 modifié fixant les 
modalités d'application de la loi du 12 avril 1949 susvisée, 


Décrète : 

Art. ter, — L'article 1! du décret du 3 octobre 1949 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispusitions suivantes : 

« Art. 11. — La cotisation due par les militaires visés à 
l’article 1” ci-dessus (3° alinéa) et par les veuves titulaires 
d’une pension âu éhef de ieur époux est fixée à 1,75 p. 100 du 
montant de leur pension ou solde et des indemnités qui s’y 


rattachent, à l'exception des prestations familiales, dans la 
limite du plafond fixé par la législation de la sécurité sociale 


« L'Etat verse de son côté une cotisation égale à celle des 
bénéficiaires énumérés au présent article. » 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret prennent eflet à 
compter du 1* janvier 1958. * 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minis- 





tre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
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secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de y LT du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel la République française, 


Fait à Paris, le 24 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la dé[ense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. e 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
FAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décrets du 24 février 1958 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la dOuxième section du cadie de l'état- 
major général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l’élat-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17 — M. le colonel d'infanterie coloniale Fleurant (Jules- 
Emmanuel-Georges) est promu dans la veuxième section du caüre 
de l'état-major général (cadre de réserve) au grade de général de 
krigade, pour prendre rang du 1er février 1958. 


Art. 2 — Le président du conseil des fninistres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui æ 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal oj[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1958. 


Par le Président de la République: 
Le vrésident du conseil des ministres, 
FÉLIX GAHLARD. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense malionale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées ({lerre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la deuxième sect du ca de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


,1»1 


Décrète : 
Art. 4e, — M. le colonel d'infanterie Blanche (Lucien-Charles) 
est dans la deuxième section du cadre de l'état-major général 


(cadre de réserve) au grade de général de brigade, pour prendre 
rang du 4e février 1958. ' ' 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense mationale et des forces armécs et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 











Décret du 24 février 1958 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nalionale et des forces armées el du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M. le général de brigañe Lejay (André-Paul) est nommé 
commandant du groupe de subdivisions de Chartres. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d’Elat 
aux forces armées (terre) sont <hargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHARAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉSTAYER. 





Décret du 24 février 1958 portant nomination dans la première se°tion 
du cadre des offciers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées @t du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, der, — Est nommé dans la première section du cadre des 


officiers généraux de la marine: 
(Pour compiler du 1° mars 1958.) 
Au grade d'ingénieur général de % classe du génie maritime, 


M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Leg as 
(R-M.-3.), port matriculaire: Cherbourz, en remplacement dé 
M. l'ingénieur général de 2% classe du génie maritime Launois {R.-E.!, 
admis dans la deuxième seclion du cadre 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armés (marine) sont chargés, chacun en te qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié ag 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 février 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conscil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 





Décret modifiant un précédent décret portant délégation de la 
pe qu du ministre de la défense nationale et des forces 
arm 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 18 décernbre 1937 portant délégation de la signa- 
ture du ministre de la défense nationale et des forces armées ; 

Vu ie décret n° 586 du 7 janvier 1958 portant orgauisation de la 
direction des personnels civils du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre), 

Décrèle : 

Art. 1er. — Le décret du 18 décembre 1957 portant délégation de 
la signature du ministre de la défense nalionale et des forces 
armées est modiflé comme suit: 

Article 2, au dieu de: « Concurremment avec le directeur de 
l’intendance, M. l'intendant général de 2 classe Vilatle, adjoint 
au directeur et M. l'intendant militaire de fre classe Vergely, saus- 
directeur des pensions militaires et des réquisition.… », mettre: 
« Concurremment avec le directeur de l'intendance, M. l'inten- 
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dant général de 2° classe Dispons, adjoint au directeur et M. l’admi- 
nisirateur civil de classe exceptionnelle Gaudineau, chef de service, 
chargé des pensions mililaires et des réquisilions… ». 

Article 3, au lieu de: « Concurremment avec le directeur des 
personnels civils, Mlle Treillet, administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, sous-direeteur, a délégalion.… », mettre: « Concurrem- 
ment avec le directeur des personnels civils, M. l'administrateur 
civil de classe exceptionnelle Bouzou, chef de service, adjoint au 
directeur des personnels civils et Mlle Treillet, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur, ont délégation. ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
J. CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret modifiant un précédent décret portant délégation 
de la signature à secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 





Le président du conseil des ministres, 

:Vu le décret du 18 décembre 1957 portant délégation de la signa- 
ture du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre); 

Vu le décret ne 58-6 du 7 janvier 1958 portant organisation de la 
direction des persônnels civils du secrétariat d'Etat aux forces 


armées (terre), 


Décrète : 

Art. 4er, — Le décret du 18 décembre 1957 portant délégation de 
la signature du secrétaire d’Elat aux forces armées (terre) est 
modifié comme suit: 

Article 4er,.. G,.. 3°, au lieu de: « pour les questions visées 
au paragraphe D, alinéas 1, 3, 5, 8, 9 et 10 », meltre: « pour les 
questions visées au paragraphe D, alinéas 1, 3, 5, 6, 7 et 8 ». 

Article 3, A) Intendance, au lieu de: 

«“« Ensemble du service. — M, l’intendant général de 2° classe 


Vilatte, adjoint au directeur, 
e de ee Deveoñ % oe cm ot te ete ses Fe Te 00 To 


« Pensions et réquisitions. — M, l’intendant militaire de 1re classe 


Vergely », 
Mettre: 
« Ensemble du service. — M. l’intendant général de 2° classe 


Lispons, adjoint au directeur. 


pese ee eee 8e ee 60e 0e 0 0 ee ee 

« Pensions et réquisitions. — M. l'administrateur civil de classe 
exceptionnelle Gaudineau, chef de service ». 

B) Supprimer le paragraphe « Etudes et fabrications d'armement ». 

C) Le paragraphe 1° commençent par « Pour toutes jes questions 
concernant l'administration. » est abrogé et remplacé par le 
suivant: 

« Pour toutes les questions concernant l'administration des per- 
sonnels militaires, à l'exception: 

« De toutes les correspondances échangées avec les autres dépar- 
tements ministériels et se rapportant à des queslions de prin- 


cipe; . , 
Le he toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un 


décret. ou d’un arrêté; 

« De l'administration des officiers généraux; 

«“ Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions 
fixées par des décisions particulières ». 

D) Le paragraphe 2°, c), 2 alinéa, est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« Les décisions portant imputation aux tiers ou aux personnels 
militaires des sommes indûment perçues par eux pour quelque 


motif que ce soit ». 


Art. 2. — Le décret du 18 décembre 1957 portant délégation de la 
signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) est com- 


plété comme suit: 

«a Art. 3 bis. — Outre les délégations de signature gr ar 
l’article 3 <i-dessus, et concurremment avec M. dr — ur général 
de fre classe Carougeau, directeur des études et fabrications d’ar- 
mement, ont délégation : 

« Ensemble du service. — M, l'ingénieur général de 2° classe 
Deruelle, directeur adjoint ; dy 

« Service technique. — M, l'ingénieur général de 2 classe de 
Vals; M. l'ingénieur général de Æ classe Tayeau, 2° sous-chef; 

« Service industrie]. — M. l'ingénieur général de 1re classe Carre; 

« Services administratifs. — M. l'administrateur civil de classe 
exceptionnelle Ab Der Halen; M. l’adjoint administratif en chef 


Lair 
« Télécommunications, — M. l'ingénieur général de dre classe | 
Combaux: 





& 


« Pour toutes les questions concernant l’administration des per- 
sonnels civils autrés que les administrateurs civils, et notamment 
pour signer les arrêtés lorsqu'ils portent acceptation de démission, 
mise en disponibilité ou en invalidité temporaire des personne;s 
des catégories C et D et assimilés; 

« Pour les décisions portant, dans la limite de 3 millions de 
francs, imputation aux tiers ou aux personnels civils des sommes 
indûment perçues par eux pour quelque motif que ce soit ». 


Art. 3. — Le décret du 18 décembre 1%57 susvisé est modifié 


comme suit: 

Article 4, au lieu de: « Concurremment avec le directeur de l’inten- 
dance, M. l’intendant général de 2 classe Vilatte, adjoint au direc- 
teur, et M: l’intendant militaire de fre classe Vergely, sous-directeur 
des -pensions et des réquisitions.…. », mettre: « Concurremment 
avec le directeur de l’intendance, M. l’intendant général de 2e classe 
Dispons, adjoint au directeur, et M, l'administraleur civil de classe 
exceptionnelle Gaudineau, chef de service, chargé des pensions mili- 
taires et des réquisilions ». 

Article 5, A) l’alinéa 2° est abrogé et remplacé par le suivant: 

« 20 Pour toutes les questions concernant l'administration des 
personnels civils, aulres que ceux appartenant à la direction des 
études et fabrications d'armement, et à l'exception: 

« De toutes les correspondances échangées avec les autres dépar- 
tements ministériels et se rapportant à des questions de principe; 
ps p toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d’un 

:cret ; 

« De toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d’un 
pe 4 à sauf les arrêlés visés aux alinéas 1er et 10 du présent 
article ; 

« De toutes les mesures concernant les administrateurs civils; 

« Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions 
fixées par des décisions particulières ». 

B) L’alinéa 4° est abrogé et remplacé par le suivant: 

« io Pour les décisions et circulaires relatives à la régiementation 
générale et à la coordination de l'administration des personnels civils 
extérieurs ainsi que pour les décisions individuelles rentrant dans 
les attributions de la direction des personneis civils », 

C) Les trois derniers alinéas sont abrogés et remplacés par les 
Suivants : 

« M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Bouzou, chef 
de service, y au directeur des gpersonné:s civils, pour l’en- 
semble du service ; 

« M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Bastie, sous- 
directeur, pour les questions visées aux alinéas 2. 8, 9 et 10 concer- 
nant les personnels en fonctions à l’administration centrale et aux 
alinéas 3, 13 et 11; 

« Mlle Treillet, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 
directeur, pour les | gen visées aux alinéas 1°, 7, 11 et 12 et, 
à l'exception de celles concernant les personnels des cadres de 
l'administration centrale, aux alinéas 6 et 9, y compris les valida- 
tions de service auxiliaires des personnels civils des services com- 
muns ». 

_ Article 7, b, au lieu de: « Par le directeur des études et fabrica- 
tions d'armement, M. l'ingénieur général de 1re-classe Hervelt.. », 
mettre: « Par le directeur des études et fabrications d'armement, 
M. l'ingénieur général de {re classe Carougeau…. ». 

Article 8, au lieu de: « et les articles 97 et 104 de la lt 
no 46-2154 du 7 octobre 1946 », mettre: « et les articles 97 à 104 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 4916 ». 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d’Etat aux forces armées (terre) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la déJense nationale et des fortes armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secréiaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


FÉLIX GAILLARD, 





Recrutement d'ingénieurs militaires ordinaires des essences. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu le décret n° 57-65 du 19 janvier 1957 portant organisation du 


personnel militaire du service des essences des armées; 
Vu l'arrêté du 19 avril 1957 fixant les modalités de recrutement 


des ingénieurs ordinaires des essences, 


Décide : 

14, — I} sera pee, au titre de l’année 1958, au recrutement 
Sep ve militaires ordinaires des essences, dans la limite de 

x emplois. 

Le concours sera ouvert le 3 juin 1958. 

2. — Les demandes d'admission au concours des candidats admis- 
sibles sur titres ({re core et des candidats devant subir les 
épreuves de l'examen d'aptitude (2 catégorie) ainsi que leurs 
dossiers, constitués comme ïil est prévu à l’article 3 de l'arrêté 
susvisé, devront parvenir au minist de 
des forces armées (direction centrale des essences des armées, 
re boulevard de Latour-Maubourg, à Paris [7<]), poux le 19 maj 
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3: — La LUste des candidats de la 2 catégorie, autorisés à subir 
l'éxamen d'aptitude, sera dressée par la direction centrale des 
essences et ée à la connaissance des candidats, avec indica- 
tion des localités où chacun d'eux effectuera les compositions écri- 

de l'examen, dans les conditions prévues aux articles 4 et 5 
de l'arrêté précité, 

4. — Les correcteurs des compositions écrites et les examinateurs 
pour les interrogations orales seront désignés par une dérision 
particulière du directeur central des essences des armées, dans les 
conditions prévues à l'artiele 8 de l'urrêlé précité. 

5. — Les candidats admissibles subiront les épreuves orales à 
Paris, à une date qui sera fixée par le direcieur centraj des essen- 
ces, après correction des épreuves écrites. 

6. — Le directeur central des essences est cg de l'exécu- 
tion de la À grd décision, qui sera publiée au Journal ojficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

Pour le ministre de la défense nationale 
el des forces armées et par délégation: 


Le chargé de mission, 
Gl LAVAUR, 





Recrutement d'ingénieurs de 3° olasse 
des travaux du service des essences dos armées. 





Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 


Vu l'arrêté ministériel du 140 juillet 1956 relatif au recrutement 
des ingénieurs des travaux du service des essences des armées, 


Décide : 

14. — M sera procédé, au titre de l’année 1958, au recrutement 
d'ingénieurs de 3° classe des trayaux du service des essences des 
armées, dans la limite de 2 emplois, dans es conditions 
fixées Lar l'arrêté ministériel du 10 juillet 1956. 


93. — Les épreuves écrites du concours s'ouvriront le 15 avril 1958 
dans les centres de Paris, Marseille et Alger. 


3. — Les demandes d'admission des candidats aînsi que leurs 
dossiers, constitués conformément à l’article 4 de l’arrêlé du 10 juit- 
let 1956 précité, devront parvenir au ministère de la défense nati)- 
nale et des forces armées (direction centrale des essences, M bis, 
boulevard de Latour-Maubourg, à Paris [7*]), pour le 1er avril 1938, 

4. — Les mémbres de la commission d'examen seront désignés 
par le directeur eentral des essences dans les condilions prévues 
par l’artieie 6 de l'arrêté du 40 juillet 1956. 


5. — Les candidats admissibles subiront Jes épreuves orales à 
Paris à une date qui sera fixée par le directeur central des essen- 
ces après correction des épreuves écrites. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégaliou : 
Le dur g' de mission, 

LAVAUD. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 20 février 1958 modifiant l'affectation d'un magistrat 
de la cour des comptes en disponibilité. 


Par décret en date du 20 février 1958, les dispositions de l'arti- 
cle 17 du décret du 6 janvier 1954 portant mise en disponibilité 
d'un auditeur de re classe à la cour des comples sont modifiées 


ainsi qu'il suit: 

« M gd (Pierre-Charles), conseiller référendaire de 
KE cour des com est placé en disponibilité auprès 
du ministère de l'industrie eu commerce Fu — une à 4 
ns de chargé de mission auprès du Bureau de recherches 


Le présent décret aura son effet à compiler du 1+ février 1958. 





Décret n° 57-6336 réforme des règles de gestion ot d'alié- 
ae Pre national et codidestion, sous le 
LÉ du domaine de des toxies législatifs applicables 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1957: 
Page 118%, 4% colonne, à l'article L. 65, 4 , tu lieu de: 


«que le salaire du conservateur », lire: « qu la de publicité 
foncière légalement à la cha 
conservateur ». 

Page 11879, % colonne, À l’article L. 106, 2% alinéa, 1re ligne, au 
lieu de: « article L. 85 », ire: « article L. 85, sc BB 


u coéchangiete et le salaire du 


3 


1e alinéa », 





Page 11859, 1re colonne, à l'articke L. 112, fer alinéa, 3° et 4e ligne, 
au leu de: « d’aérodrom2s ou de toute utilisation smilétaire », lire: 
« d'aérodromes miitaires ou de loute autre utilisation militaire ». 

Page 11882, % colonne, à l'arlirle L. 199, 3e et 4e ligne, après: 
« en vertu de titres antérieurs au décret n° 55-885 du 30 juin 155% », 
ajouter: « et reconnus valables ». 





Liste des documents à déposer par les personnes morales assujaities 
au versement sur Îles réssrves institué per le paragraghe 2-B de 
l'article unique de la loi n° 57-1253 du 13 décembre 1957. 





Rectificatif au Journal officiel äu 20 février 1958: page 1862, 
ire colonne, 6- ligne des visas, au lieu de: « Loi n° 57-1283 du 
13 décembre 197 », lire: « Loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 ». 





Aéministration Centrale des finances. 





Par arrtlé du 18 février 14958, M. Menguy (Jean), attaché d'admf- 
nistration de 5° classe, 3° écheion, à l'admäinistration centrale des 
finances, est placé en service dflaché, pour une période maximum 
de cing ans, auprés du ministère de l'intérieur, en vue d'exercer 
les fonctions de sous-préfet. 





Commissariat général aux prix, 





Par arrêté du 17 février 1958, M. René Tranchand, contrôlemr 
principal hors classe des douanes et: régies de l'indochine, est 
retlassé dans l'emploi de cormmissaire aux prix de 4 échelon et 
titularisé en cette qualité, à compler du 7 novembre 1957, avec 
ancienneié du fer jauvier 1957. 





Contributions diverses d'Algérie. 





Par arrêté en dale du 13 février 198, les candidats dont les noms 
suivent. ont élé nommés inspecteurs élèves des coutributions 
diverses d’Algérie : 

Concours externe des 11 et 12 décembre 1956. 

Mie Rehm (Marcelle), MM. Dirion (Louis), Ambrosino (Marcel), 
Seksek (Paul), Pharo (Henry), Despaignet (Pierre), Rubini (Claude). 
Concours interne des 11 et 12 décembre 1956. 

MM. Benzakin (Joseph), Kimmoun (Ed£ard), Laraill (Henri), 

Nicoiai (Jean). 





Contrô'e des assurances. 


— — 


Par arrèêlé en date du 21 février 1953, M. Moutton (Pierre), élève 
cominissaire contrôleur adjoint 6es assurances, à été nommé, à 
compler du fer octobre 1957, commissaire contrôleur adjoint des 
assurances de 23° classe et titularisé, à compter de la même date, 
dans le grade correspondant. 





Direction générale des impôts. 


— 


Par arrêté du 20 décembre 1957, les candidats dont les noms sul- 
vent ont élé nommés inspecteurs élèves des services extérieurs 
de la direction générale des impôts, à compter de la date de leur 
installation dans cet emploi: 

MM. Bonifassi (Louis-Jean-René).1{ MM. Gourlaouen (Francois- 
Boulat (André). Louis-Marie). 
Cabanel (Jean-Roger). Hamalian (Noël). 
Cabirol (Giübert-Denis- Lefranc (Jean-Maurice- 

André-Miche|). Léon-Joseph). 
Chartier (René-Maurice). Paitry (Christian-Marie- 





Couty (Philippe-François- François). 
Marie). Mie Raynier (Monique-Gisèle- 
Gaïtier (Jacques-Roymond- Jeanne). 
Louis), M. Terroni (Jean-Michel- 
Marie). 





Par arrêté du 9% décembre 1957, les candidats dont les noms 
suivent ont élé nomunés inspecteurs élèves des services extérieurs 
de la direction générale des impôts, à compter de la date de leur 
installation. dans cet emploi: 

MM. Abherve [Yvon-Jean). MM. Antoine (Louis-Albert), 
Abrahams (Claude-Jacques). Arbelot (Yvan-Louis). 
Amielh (Robert-Félix- Astier (Jean-Louis). 

Pau). Avez (Michel-Désiré), 
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MM. Baconnet (GuyÆlie). 
Bail:y (Maurice-Victor- 


Ferdinand). 
Bakhouche (Guy-Raymond- 
Dav:d), 
Balay (Raymond-Régis- 
Joanny). 
Mie Bart (Monique-Simone- 
Jeanne). 
MM. Basile (Pierre-Henri- 
Gilbert). 
Bassclet (Robert-Dieudonné- 
Louis). 
Baslian (Jean-Joseph- 
Eugène). 
' Bayol (Jcan-Henri). 


Me Baurain (Anne-Berthe- 
Julia). 
MM. Belda (Raphaël), 
Bernard (Jean-Joseph- 
Germain). 
Mie Bernier (Renée-France- 
Louise-Henriette),. 
MM. Berthault (René-Maxime- 
Camille). 
Bertrand (René-Pierre). 
Mie Billières (Anne-Marie- 
Germaïne-Marceline), 


MM. Bonnin (Pierre-Claude-Aimé). 


Ronifassi (Maurice-Max). 
Boucher (André-Paul). 
Bouchez (Jean-Eugène). 
Mme Boudet, née Pays (Jacque- 
line-Marie-Augusta). 
Mie Boudin (Ginette-Michelle). 
M. Rouelard (Louis-Pierre-Marie) 
Bourdaud (Robert-Roland- 
Gaston). 
Busson (Marcel-Armand). 
Canat (Pierre-Ernest-Louis). 
Carbonneil (Francis-Jean), 
Carrère (Sylvain-Pierre- 
r Joseph). 
Mie Cayla (Josetle- Jeanne). 
MM. Chaon (Gérard-Albert-René). 


“VW  "’Charlery-Adele (Robert- 


Marie-Jacques). 
Chauvet ({Aïfred). 
Chavy. (Roland). 
Chevrier (Gilbert). 
Chotro (Jean-Baptisté). 
Ciais (André-Simon-Paul). 
Claude (Jacques-André- 
Edmond). 
Cobee (Roland-Louis). 
; Claus (Joseph). 
Mes Collinet (Yvette-Anne- 
Marie). 
Congreta (Henry-Lily- 
{ Yvette). 
MM. Corle (Julien-Marie). 
Couverture (Maurice-Jacques- 
Lucien). 
Cozic (opn-Leuie-7sseph- 
- Ajbert). 
Crastes (Jean- Antoine- 
Lucien). 
Daireaux (Marc-Henri). 
Daleas (Pierre-Louis). 
Dandre (Marcel-Fernand- 
Jean). 
David (Guy-AMred-Marie). 
Dechamps (Robert-Albert- 
- Henri). 
Dechaux (Bernard-Etienne- 
Léonard). 
Decloitre (Christian-Jean). 
Dehodencq (Michel-Bernard- 
Alfred-Georges). 
Derout (Armand-Claude- 
Marie-Mathurin). 
Mme Destrau, née Cazenave 
(Annie-Catherine). 
MM. de Ybarlucea (Rémy-Georges- 
: Joseph). 
Dhüicéque (Rémy-Gabriel). 
Diascorn (Marcel-Corentin- 
Marie). 


MM. Dore (Léon-Georges). 
Doussin (Bernard-Alain). 
Duchesne (Jean-René-Jules). 
Duplessy (Jean-Claude- 
Raymond). 
Mie Durand {Yvette-Lucienne- 
Jacqueiine). 
MM. Durand-Bidaou (Yvon- 
Marcel). 
Duverge (Maurice-François- 
Joseph}. 
Escot (Jean-Gaston). 
Esquilat (Jacques-Louis). 
Eychenne (Aimé-Daniel), 
Mlle Eynard (Marie-Odile-Marcelle- 
Anna). 

MM. Fabre (Roland-Pierre). 
Faichetti (Jean-Georges). 

Ye Fargeot (Made:eine-Marie). 

MM. Favreau (André-Benjamin- 

Achike). 
Fedida (Albert). 
Mme Fedida, née Fiche (Ginette- 
Jacqueline), 
M. Feraux (Paul-Jules), 
Mie Ferrie (Jacquelne-Gabrielle- 
Hortense). 

MM. Feugas (Alain-Bernard). 
Fillias (Robert-Claude), 
Fonrouge (Philippe-Emile- 

Jean). 
Fontana (Romano-Galdino- 
Fefdinando). 
Frene (Henri-Pierre-Cyprien). 
Galandon (Jacques-René- 


Joseph). 

Gaudibert (Jean-Marie- 
Gaston). 

Gaudin (Claude-Henri- 
Stéphane). 

Gauthier (Roger-Armand- 
René). 


Gerbeaud (Jean-Claude). 
Mes Gigaud (Madeleine-Jeanne- 
Marie). 
Ginisty (Simone-Maria- 
Françoise). 
MM. Giraud (Alain-Marcel- 
Auguste). 
Gontard (Marcel). 
Gontier (Louis-Henri- 
Timpléon). 

Goinheix (Pierre-Cyprien). 
Mes Gourjon (Régine-Josette). 
Gras (Paule-Annie-André). 
Grandfils (Bernard-Jean- 

Marie). 
Gruet (Roland-Eugène- 
Firmin). 
Guilhaumon (Michel- 
Edouard). 
Guitard (André-Elie-Paul). 
Guyard (Jean-Henri). 
Hamalian (Edgard). 
Hébert (Jean-Claude-Paul). 
Hermet (Marie-Thérèse- 


Joséphine). 

Hils (Alain-Georges-Eugène). 

Houée (Pierre). 

Huat (Jacquy-Raymond). 

Imbertie (Max-Lucien). 

Itier (Jean-Louis-Joseph). 

Jaeck (Robert). 

Jannin (Olivier-Marie- 
Eugène-Adrien). 

Jezequel (Jean-François- 
Gabriel). 

Kaeppler. (Jean-Marie). 

Keuck (Jean-Pierre-Raoul- 
Charles). 

Lantelme (Francis-Henri- 
Michel-Roger). 

Latour (Raymond-Marius). 

‘Laurens (Pierre-Marcel- 
Aïlbert-Louis). 


MM. 





Lefebvre (Jacques), 


è 





L 


Mie Legendre (Denise-Marguerite- 


Josèphe). 
MM. Le Hunsec (Jean-Joseph- 
Marie). 
Lephay (Jacques-Jules- 
Georges). 
Leroux (Daniel-Eugène- 
Louis). 
Lestrade (Jean-Firmin- 
Louis). 
Levy (Paul-André). 
L'Héritier (Pierrc-Marie- 
Augustin). 
L'Hote (Jean-Marie-Michel). 
Miies Locat (Marie-France-Louise- 
Simone). 
Loirette (Monique-Jeanne). 
Loyer (Emile-Julien-Marie). 
Mahot (Jean-Pierre), 
Maony (Francois-Marie). 
Marchand (Jean-Jacques). 
Massonnat (Jean-Claude- 
Louis-Noël). 
Maupoil (René-Marcel). 
Menñeteau (Serge- en 
Henri-Germain). 
Merlier {Claude-Henri- 
Germain). 
Mise (Robert-Bernard). 
Mogenet (Philippe-Georges- 
Louis-Maric). 
Monchy (Serge-Georges- 
Joseph). 
Monget (Guy-Georges). 
Mons (Bernard-Jean). 
Morand (Marc-Marie-Jean- 
Michel). 
Moreaux (Bernard-Gilbert). 
Morvan (Georges-François- 
Gabriel). 
Nael (Jean-François-Michel- 
Marie). 
Nardi (Raymond-Maurice). 
N'Diaye Mamadou. 
Nolibois (Jean). 
Olivier (Robert-Léonce). 
Orabona (Guy-Jean-Paul). 
Palu (Jean-Claude-Vincent- 
Clément-Louis). 


MM. 


Mie Paraclet (Yvonne-Avrilette). 


MM. Parent (Pierre-Roger-Jules). 
Parmantier (Jean-André). 

Mme Pastor, née Oherne (Nicole- 
Marie-Françoise-Louise). 


MM. Pequignat (Marc-Prosper). 
Perraud (François-Marie). 
Plas (Jacques-André). 
Pollin (Charles-Louis). 
Pons (Gérard-Frédéric-Louis}, 
Pontonnier (Pierrc-Marie- 

Lucien), 
Poutot (Marcel-Camille). 
Poyet (Léon-Claude-Marie). 
Quenard (Robert-François), 
Mie Quercau (Nicole Thérèse- 
Marie-Roberte). 


MM. Ramone (Alin-Marcel). 
Rascoussier (Picrre-Hervé), 

Mes Richard (Louise-Yvonne), 
Richard (Michelle-Lucie- 

Maria). 

MM. Rossilhol (Laurent-Marie). 
Rouard (Jean-Claude). 
Roudot (Jean-Pierre-Ernest), 
Rougeot (Jean-Henri). 

Miles Rougerie (Marie-Thérèse- 

Antoinette). 
Rullac (Monique-Iuguette). 

Mme Rumeau, née Delbos (Marie- 

Colette). 

Sabalet (Glaude-Martin-Jean). 

Sainson (Pierre-René). 

Saint-Georges (Gérard-Ferdi- 

nand-Louis-Auguste). 

Mie Sarrailh (Marie-Clémence), 

M. Saussine (Elie-Rubens). 

Mie Savin pipe Mes arr 

Maryse). 
Seuillard (Edmond- Jean- 
Fernand). 
Smits (Jean-Noël), 
Specte (Fernand). 
Thomazo (Michel-Pierre- 
Armand). 

Timotei (Henri-Félix). 

Tisseyre (Louisette- 
Pierrette). 

Tourvieille de Labrouhe 
(Michel-Pierre). 

Trin (René-Emile-Antoine). 

Turrel (René-Henri). 

Mie Urrère (Jeanine-Rose), 

M. Valette (Lucien-François+ 
Jean). 
Miies Vasseur (Claude-Jeanne- 
Marcelle). 
Viennot (Bernadette- 





MM. 


5 


MM. 


MM. 





Eugénie). 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 7 février 1958: 
Sont nommés conseillers commerciaux hors classe, 4+ échelon, 


et titularisés dans le grade correspondant : 


MM. Legue (1e tour) 


et Treuil (2° tour), conseillers commerciaux de classe exception- 


nelle spéciale (2° échelon). 


Sont nommés conseillers commerciaux de classe exceptionnelle 


ciale (17 échelon) et titularisés dans où 
M. Casalonga (6 tour), Lefort (Bernard) 
(2+ tour), conseillers D in 


Provence 
nelle. 


Sont nommés cénseifiers commerciaux Re ex 


et titularisés our Ce Je ge co 
Douteau (2° tour 
lers commerciaux œ éche 


Ta nommés conseillers arr 


ade corres 


gran Bacquier (9e toùr), Jeandet 110 tou 
11e tour) et 74 4er tour), attachés commerciaux 


e correspondant : 
« tour) et Grimm- 
de classe goss à arf 


jonnelle 
t (1er. tour), 


rrespondant : MM. C 
Er: (3° tour) et Péter (4 tour), conséil- 


1er épeen) et Mi ni 
RP Edisnera 


+ échelon). 


Est nommé attaché commercial. hors classe (2 échelon) et titu- 


larisé dans le grade correspondant: M. 


{7e échelon). : 


Dior, attaché commercial 


Est nommé attaché commercial (5° échelon) et titularisé dans le 
mmercial 


correspondant: M. 
grd. correspa 


Forme-Becherat, 


attaché co 


«Le présent arrêté prend effet du 4er janvier 1958. 
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institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 17 février 1958, sont nommés élèves administrateurs 
à l'instilut nalional de la statistique et des études économiques 
pour servir dans les terriloires d'outre-mer, à compter du 1° jan- 
rvier 1958: 

MM. Jean Chaumont, Jean Branchu. 





Par arrêté du 20 février 1958, M. Lamblin (Roger), administra- 
teur de 1re classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en service détaché au Maroc, est réintégré, en sur- 
nombre de l'effectif budgétaire, dans les cadres de l'institut natio- 
nal de la statistique el des éludes economiques, à compter du 
der novembre 1957. 





Office des changes. 





Par orrtté du 18 fEvrier 1958: 


Sont reclassés à la hors-classe de leur grade (nouvel échelonne- 
ment) les secrélaires d’'administralion de classe exceptionnelle 
er échelonnement) à l'office des changes dont les noms sui- 
vent: 

MM. Breuillard (Georges), à compter du 4er janvier 1947. 
Renauld (Marcel), à, compter du fer janvier 1947. 
Chévauchéé (Gaston), à compter du 9 février 1947. 
Pezard (Robert), à compter du 1er septembre 1950, 
Harley (Robert), à compter du 1er février 1952. 
de Suualhat de Fontallard (Albert), à compter du 1er février 1952. 
Franchi (Joseph), à compter du 13 janvier 1953. 

Mie Plaideux (Denise), à compter du fer juillet 1953. 

Jime de Soulages (Henriette), à compter du fer août 1953. 

M: Nadaud (André), à compter du 27 oûtobre 1954. 


Sont reclassés au 5 échelon (nouvel échelonnement) de la ‘lasse 
eg ne de leur grade les secrélaires d'administration péincipaux 
e:3 échelon (ancien échelonnement) à l'office des changes dont 
les noms suivent: 
M. Gueran (Emile), à compter du {er janvier 1952. 
Mme Prevost (Yvonne), à compter du 1er février 1952, 
M. Remy (Roger), à compter du 17 mai 1952. 
Me Decoster (Marie - Thérèse) (service détaché), à compter du 
4er juillet 1952, 
MM: Chaïllew tRobert), à compter du fer juillet 1952. 
Machavoine (Joseph), à compter du {er juillet 1952, 
Calainne (Albert), à compter du 1®+ juillet 1952 
Mme Lesuisse (Suzanne), à compter du fer juillet 1952, 
M. Marti (Jean), à compter du fer juillet 1952. 
Mme Roguin (Andrée), à compter du fer juillet 1952, 
MM. Renault (André), à compter du 46 juillet 192. 
Delange (Félix), à compter du 6 août 1952, 
Frachet (Jean), à compter du 9 septembe 1952. 
Nicodème (Edouard), à compter du 8 juin 1953. 
Mmes Barbizet (Marguerile), à compter du 1e novembre 1954. 
Frelaux (Colette), à compter du 17 novembre 1933. 
Racine (Gilberte), à compter du 1er novembre 1952. 
M. Carron de La Carrière (Joseph), à compter du 21 novembre 1953. 
Mmes Forelte (Jeanne), à compter du fer mars 1054. 
Montagnon (Suzanne) (disponibilité), avec une ancienneté de 
9 mois 16 jours. 
M. Costedoat (René), à compter du 4 avril 1954. 
Pine Rousseau (Simone), à compter du 1er mai 1954, 
M. Sapede (Fernand), à compter du 20 enai 1954. 
Mie Cazenave (Irène), à compter du 1er août 1954. 
_ M. Fournier (Georges), à compter du 16 septembre 1954. 


_ Sont reclassés au %° échelon (nouvel échelonnement) de la classe 
pe de leur grade les secrétaires d'administration principaux 
e > échelon (ancien échelonnemen!t) à l'office des changes dont 
es noms suivent : 
MM. Mazoyer (Raoul}, à compter du 8 mai 1953. 
: Besson (Kléber), à compter du 25 mai 1953. 
Me Benassi (Marguerite), à compter du 1% juillet 1959. 
Miles Jacquez (Henriétte), à compter du te novembre 1953. 
Oster (Anne-Marie), à compter du {7 avril 1954, 


Sont reclassés au % échelon (nouvel échelonnement) de la classe 
ipale de leur grade les secrétaires d'administration principaux 


ine 
de 1# échelon (ancien échelonnement) à l'office des changes dont 
noms suivent: 
Mis Graine (Bernadette), à compter du 1er janvier 1953. 
* Orsat (Valentine), à compter du 1er juillet 1953. 
Mme Vincent (Geneviève), à compter du {er juillet 1953. 
Mie Papillon (Laure), à compter du 1 novembre 1953. 
M. Elard (René), à compiler du 4 janvier 1954, 





Sont reclassés au 2e échelon (nouvel échelonnement) de la classe 
principale de leur grade les secrélaires d'administralion de fre classe, 
3e échelon (ancien échelonnement), à l'office des changes dont cs 
noms suivenl: 

Mme Bausson (Josetle), à compter du fer janvier 193. 
MM. Constensoux (André), à compter du fer janvier 1953. 
Dagoneau (René), à compter du fe janvier 1953. 

Mile Castanier (Adrienne), à compter du fer janvier 1953. 

Mme Lux (Raymonde), à compter du 1°° janvier 1953. 

M. Clauzet (Aimé), à compi'er du 1er juillet 1857. 

Mmes Descouy (Yvelle), à compiler du fer juillet 4953, 
Gaben (Pauleite), à compter du fer juillet 1955, 
Gentil (Simone), à compter du fer juillet 1953. 
Malahieude (Alice), à compter du 1er juillet 1953. 

Miles Matignon (Lydie), à compiler du 1er juillet 1953. 
Simorre (Marie-Rose), à cemp'er du fer juillet 1953, 

MM. Boulegue (Robert), à compter du 1e décembre 193. 
Gadrey (Adrien), à compter du 9 décembre 1953. 

Mme Genet (Simone), à compter du 2 janvier 1954, 

Mile Makhlouf (Clotilde), à compiler du 1er août 1954. 

Mme Chalivat (Simone), à compter du 16 octobre 1954. 


Sont reclassés au 1er érhelon (nouvel échelonnement) de la classe 
principale de leur grade les secrciaires d'administration de {re classe, 
2 échelon (ancien échelonnement), à l'office des changes dont les 
boms suivent: 

M. Goriou (Guy), avec nne ancienneté de 1 an 9 mois 14 jours. 
Mme Roch-Maillard (Jacqueline), à. compter du 1er avril 1954. 

M. Decantes (Roger), à compier du 27 mai 1954. 

Mme Gaucherelle (Georgetle), à compter du fer août 1954, 
Miies Baudot (Yvonne), à compter du 1° octobre 1954. 
Chivorez (Odette), à compter du {er octobre 1954. 
Mme Lallemand (Odette), à compter du fer octobre 1954. 
Mile Rouhan (Denise), à compter du 1er octobre 1%54. 
Mmes Malard (Marcelle), à compiler du fer novembre 1954. 
Gaulier (Lucie) (disponibililé), avec une anciennelé de 1 mois 
19 jours. 


Sont reclassés au 5° échelon (nouvel échelonnement) de la classe 
rormale de leur grade les secrétaires d'administration de 1re classe, 
fer échelon (ancien échelonnement), à l'office des changes dont les 
roms suivent: 

Mme Baglin (Marguerite), à compter du fer janvier 19,63, 

M. Haddad (Jules), à compter du 1° janvier 1953. 

Mie Laurent (Simone), à compler du 1er janvier 1953. 

Mmes Le Baube (Janine), à compter du 1er janvier 1953, 
Simon (Paulette) (œrvice détaché), à compter du 20 janvier 1954 
Léonard (Rolande), à compter du f°r janvier 1954. 

Vuillerme (Raymonde), à compter du 1° janvier 1954, 


Sont reclassés au 4° échelon (nouvel éehelonnement) de la classe 
normale de leur grade les secrétaires d'administration de ? classe, 
% échelon (ancien échelonnement), à l'office des changes dont les 
noms suivent: 

Mme Sperta (Lucienne), à compter du 1e janvier 1953. 

M. Pini (Edouard), à compter du ter juillet 1953. 

Mme Kortz (Lucienne) (disponibilité), avec une ancienneté de 8 mois 
5 jours. 
Le présent arrêté aura eflet à compter du fer janvier 1955. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêlé en date du 19 février 1958, M. Lamouche (Pierre), 
chef de service du Trésor hors classe, a été placé en service déta- 
ché, pour la période du 1° avril 1957 au 27 mars 4960, auprès 
du contrôleur financier de l'Algérie. 


Par arrêté en date dun 19 février 1958, M. Catet (Raymond), chef 
de service du Trésor de 2e classe (1 échelon), a été placé en 
service détaché, pour la durée de son stage, à compter du 1° ee 
let 1957, pour exercer les fonctions de directeur économe stagiaire 
des hôpitaux de Luchon (Haute-Garonne). 





| POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones °en date du 13 février 1958, il a été fait remise à M. Oddou, 
receveur des postes, télégraphes et téléphones à Plan-d'Orgon, sous 
réserve du payement d'une somme de 10.000 F nette d'intérêts, 
du montant du -débet de 570.000 F constaté à sa charge par déci- 
sion du 30 décemibre 1955 





—* 6 &- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret portant rattachement d’ issus des cadres tuni- 
Siens au cadre des aiminictratours civils du ministère de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sporis. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier nr EN 
âre colonne, au lieu de: « M, Vincent (Paul) », lire: « cent 
(Pierre) ». 

[Le reste sans changement.) 





Création d'une écols de métiers à Montreuil (Seine). 





Par arrêté en date du 4 février 1958, une école de métiers pour 
la formation d'électricicns spécialistes en automobüe est créée à 
Montreuil (Seine). 





Complément de l'arrôté du 5 novembre 1948 portant applicatic f 
9 ST OR PE Me 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 

Vu le décret du %0 septembre 1920, modifié notamment par le 
décret du 9 août 1948, relatif à l’organisation de certificats d'études 


supérieures dans les facultés des lettres; | 
u l'arrêté du 46 septembre 1918 modifié relatif au certificat 


d’études littéraires générales ; 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1948 modifié portant application du 
décret du 9 août 1948 modiffant le décret du 20 septembre 4920 
relatif à D: crus de certificats d'études supérieures dans les 


facultés des lettres; 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrête: 

Article unique. — L'article 4er de l'arrêté du 5 novembre 1948 
susvisé est complété ainsi qu’il suit: 

« Art. 1er, — Sont admis en dispense du certificat d'études litté- 
raires générales (classiques ou modernes) en vue de la licence ès 
lettres : 
2... :- 

« io Le certificat d'aptitude au professoral à l'éducation musi- 
cale et à l'enseignement du chant choral (2° partie). » 

Fait à Paris, le 5 février 1£58. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





examens vue des certificats d’ ex 
aspirants aux fonctions de l’ensoignement du sosond degre 
pour lesquelles le grade de livencié ès letcres requis. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence ès lettres d'en- 
seignement du second degré, modifié notamment par le décret du 


4G avril 1949; 
Vu l'arrêté du 29 mai 1946, modifié notamment par l'arrêté du 


21 avril 1949, fixant les condilions des examens en vue des certifi- 
cats d'études supérieures exigés des aspirants aux fonctions de 
d'enseignement public du second degré pour lesquelles le grade de 


licen ès lettres est requis; 
Vu l'avis de la seclion permanente du conseil de l’enseignement 


supérieur ; 
u l'avis du conseil supérieur de l'éducation nalionale, 
Arrête : 
… Art, fer, — L'article 1* de l'arrêté du 29 mai 4946 est modifié 
ainsi qu'il suit: - 


benne. ss. prtemereerestanrteiskiesransLe.ssnx 


4 III. — Histoire et géographie. 


bpesakerssLrseeresses.e.r.rs Lier. rsiy 


* 


2. — OPTION GÉOGRAPHIE Be T" 
' A. — Géographie générale. 


CCS RSS CE EDS ELLE | 


B. — Géographie régionale. 


espere sm nee“ ennter.s 


C. — Histoire moderne et contemporaine. 


sn sense anasiersarertanssansstriig 


CERTES 0 








D. — Histoire ancienne et médiévale. 
Ecrit. 


« 1) Camposilion d’histaire sur un sujet du pragramme. 
«a 2) Commentaire d'un texte tiré d’une des sources du programme. 


« Si le sujet de la composition porte sur l’histoire ancienne, le 
texte à commenter portera sur l’histoire médiévale et vice versa. 


Oral. 


« 1) Interrogation sur une question du programme. 
« 2) Interrogation sur l’histoire des grandes civilisations antiques 
et médiévales. | 
« Si la première jaterrogation porte sur l'histoire ancienne, le 
seconde portera sur l'histoire du moyen âge et vice versa, », 
Art, 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrété. 
Fait à Paris, le 16 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
LOUIS CnoS. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports, 

Vu le décret du 20 janvier 1946 modifié relatif à la licence 
ès lettres d'enseignement du ‘second degré; 

Vu J'arrêté du mai 1916 modifié fixant les conditions des exa- 
mens en vue des certificats d'études rieures exigés des aspi- 
rants aux fonctions de l’enséignement lice du second degré pour 
lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrôûte : 
Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 29 mai 1946 susvisé, est 
modifié ainsi qu'il suil: 


| 


IV. — Langues vivantes étrangères. 


Zeiss atrp nn ennm nn mm nt nn... 


D. — Etudes grecques ou études latines ou liltérature française 
ou grammaire et philologie ou grammaire et philologie françaises 
ou lütérature comparée ou liltérature ou philologie d’une deurième 
langue vivante étrangère ou linguistique générale ou langues et 
littératures scandinaves ou littérature et civilisation américaines ou 
études néerlandaises ou littérature et civilisation latino-américaines 
ou grammaire et philologie celtiques. 


Less. ss en nn ht ex 


11. — GRAMMAIRE ET PHILOLOGIE CELTIQUES 
Ecrit. 


(Deux compositions de quatre heures.Y} 
A ga galloise (sans dictionnaire) avec des questions sur 
e texte. 
« 2. a) Thème breton (sans dictionnaire): deux heures. 
« b) Composition sur un sujet de linguistique ou de grammaire 
tiré du programme : deux heures, 


Oral. 


« 1. Explication d’un texte de moyen gallois ou de pois moderne. 
« 2, Explication d'un texte de moyen breton ou de breton moderne. 
« 3. Exposé de grammaire ou de linguistique sur une des ques- 
tions du programme », 
Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en <e 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 47 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
’ Le directeur du cabinet, 
LOUIS Cnos. 


(l 





Reclassement des radiotélégraphietes de l'institut de météoroiegie 
COR ES RS dote 
tions par le désrot n° 57-174 du 16 février 1957. 





Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu le décret ne 51-474 du 16 févriér 1957 portant règlement d'ad- 
ministration publique instituant différentes échelles de rémunération 


pour les catégories D et C des fonctionnæres de l'Etat; 
Logan! degpe + eg mmomucie 8 n6 pages con ge d'admi- 


nistration publique relatif à l’organisation des des fonc- 

tionnaires des €a ies D et t son article 4; 4 
Vu l'arrêté du février 7 fixant l'échelunnement indiciaire 

des grades et emplois des catégories D et C 

la loi du 19 octobre 19%6 portant statut 


vu à l'article 24 dé 
des fonctionnaires, 
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Arrêtent: 


Art. fer, — Les radiotélégraphistes de l'institut de météorologie et 
de [ee d'Algérie sont reclassés dans les échelles instituées par 
le décret no 57-174 du 16 février 1957 susvisé conformément au 
tableau -de correspondance ci-dessous ; 


ne 


NOUVELLE ÉCHELLE 


ANCIENNE CARRIÈRE se 





Radiotélégraphistes : 


OT ons sc éénrsoorin et 5e éche'on. 


+ E __. OSEO éditées di blistens 6e échelon. 
MORE Alien. suis ce écrous 3 6e échelon. 
4 échelon (2)............ vévsdt scédesvdiud 7e échelon. 
cote ve cécité gence? 8e échelon. 
CE 0. it à PEN PNR ends 6086. 9e échelon. 
7e échelon...... serbes és D srcs ess 19 échelon. 








(1) L’ancienneté d’éche'on est majorée de un an. 

(2) L’ancienneté d'échelon est majorée de deux ans, — Les jinté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l’échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le <as échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans. 

(3) L’anciennelé d'échelon est gp de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nou- 
vel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de 
la nouve:le échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de celte 
ancienneté excédant quatre ans. 


Sous réserve des disposilions particulières mentionnées à ce 
tableau, les intérescés conservent dans leur échelon des nouvelles 
échelles l'ancienneté qu'ils ont acquise dans leur ancien échelon 

Cette dernière ancienneté ne devra pas excéder la durée moyenne 
exigée dans l’ancien échelon pour accéder à l'échelon immédiate- 
ment supérieur, 


Art 2, — Indépendamment du reclassement intervenu dans l’em- 
ploi occupé par les fonctionnaires visés ci-dessus à la date du 
1er octobre 1956, la situation de ceux d’entre eux qui auront été 
l'objet, entre celte date et la date de publication du décret ne 57-175 
du 16 février 1957 susvisé, de décisions de promotion de grade ou 
de nomination dans l’un des grades ou emplois visés par le présent 
arrêté devra être revisée à compter de leur date de promotion 
ou de nomination, conformément aux règles posées par l’article 3 
dudit décret. 

Toutefois, et par dérogation aux dispositions ci-dessus, il sera 
fait application, s'ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires une 
situation plus avantageuse, des reclassements prévus à J'artiele 4er 
du présent arrêté, appréciés à la date de ces promotions de grade 
ou de nomination et sur la base de l'échelon atteint dans lesdits 
grades, conformément aux dispositions statutaires en vigueur anté- 
rieurement à la date d'effet du décret du 16 février 1957. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
"res française et prendra ellet à compter du 1 octobre 


Fait à Paris, le 18 février 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANURÉ NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, . 





Enseignement du premier degré. 


du 19 février 1958, M. Coussan (Georges), instituteur 
de 6°, classe, du. département d’Indre-et-Loire, gst mis, pour une 
Eee de trois ans, à ter du 4 octobre 1957, à la disposi- 
mor BU rer al LUN dE AMEN à AMPLI acute 
r r là ons de teur ’inspection acadé- 

mique de Tours. - 


en 





Par arrêté du 19 février 1958, M. Dautry (Jean), instituteur de 
ÿe <iasse, du département de là Seine, est mis, du fe décembre 
1948 au 30 septembre 1949, à la disposition du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour exercer Jes fonctions 
d'attaché de recherches géographie. 








Par arrêté du 19 février 1958, Mile Edel (Hélène), institutrice de 
4 classe, du département de la Marr”, est mise, pour une pérlode 
de trois ans, à compter du 4 septembre 41957, à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale, de la Jeunesse et des sporls 
pour exercer les fonctions de rédactrice à l'inspeclion académique 
de Chélons-sur-Marne (Marne). 


Par arrêté du 19 février 1958, est rapporté l’arré'é du 26 janvier 
195 portant détachement de Mlle Pannetier (Paulette), institu- 
trice de 4e classe, du département de la Seine, maintenue, du 
1 octobre 1954 au 20 septembre 1955, à Ja disposition du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour exer- 
cer les fonctions d'altachée de recherches (électronique), 





Circulaire relative aux distributions scolaires de lait. 


Réf.: Décrets nos 981 et 1096 des 1er octobre et 10 décembre 
1954, circulaires des 26 novembre 1954 et 10 août 19%5, 
décret n° 1288 du 20 décembre 1957. 


Paris, le 7 février 1958. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports à Messieurs. Les recteurs, Messieurs les 
préfets, Messieurs les inspecteurs d'académie. 


Le décret n° 1288 du 20 décembre 1957 (Journal officiel du 
21 décembre 1957) sur les distributions scolaires de lait a ramené 
la subvention d'Etat à partir du 1er octobre 1957 de 1.100 F à 500 F 
par enfant bénéficiaire de l'allocation scolaire et a fixé à dix ans 
l’âge maximum des écoliers recevant du lait dans ces conditions. 
Ceci impose, de toute évidence, certaines modifications dans la 
consommation de lait par les écoliers. 

Les distributions scolaires de lait, commencées fin 1954, avaient 
immédiatement connu un succès appréciable, Mais certaines col- 
lectivités ont ensuite hésité à les poursuivre, notamment depuis 
octobre 1957, faute d’avoir reçu à temps des instructions sur leur 
régime financier. Cet inconvénient ne devrait plus se reproduire 
dans les années à venir, puisque le texte susvisé donne au principe 
de la distribution un caracière permanent. 

Sur le plan des quantités qu'il est possible de distribuer, on 
peut espérer qu'aux dispositions restrictives qui viennent d’être 
prises seront subetituées dans l'avenir des allocations améliorées 
et qu'il sera possible de revenir aux distributions plus complètes 
que permettait le décret de 1954. 


A. — Dispositions d'ordre technique et sanitaire. 


A l'heure actuelle, le décret du 20 décembre 1957 permet de sub- 
ventionner les distributions de lait aux élèves des écoles primaires 
(écoles maternelles et classes enfantines comprises) qui n'ont 
pas atteint l’âge de dix ans révolus au jour de la rentrée scolaire. 

Ce contingent de bénéficiaires, même réduit, répond à une préoc- 
cupation très importante, car c'est à cette époque de la vie que 
se développent les automatismes alimentaires: les distributions de 
lait à ces jeunes enfants favorisent Jeur croissance d'une part, 
leur éducation sanitaire d’autre part. 

Même réservé à ces seuls enfants, le crédit moyen journalier 
qui est disponible ne permet plus de distribuer chaque jour la 
quantité de lait qui était al'ouée jusqu'ici. Force est donc de 
recourir à des mesures restrictives, 

Parmi les diverses solutions possibles, chacune présente ses 
inconvénients, qu'il s'agisse de la réduction des quantités distri- 
buées, de la réduction du rythme des distributions, de leur limi- 
tation à certaines périodes de l’année. 

La solution qui*consiste à n'efflectuer des distributions qu'une 
fois ou deux par semaine devrait être, autant que possible, évitée. 
En efet, cette périodicité ne permet pas aux enfants de voir se 
développer des réflexes conditionnés qui sont particulièrement 
recherchés du point de vue physiologique. 

Les mesures qui paraissent les moins frustratives dans les cir- 
constances actuelles semblent être les suivantes: 

1° Réduire la quantité journa'ière de lait distribuée à chaque 
enfant en la ramenant si nécessaire à dix centilitres (100 cm“) par 
jour au lieu des 20 centilitres que préconisait Ja circulaire de 1954; 

20 Distribuer du lait partiellement écrémé, ramené à 20 gram- 
mes ou même 17 grammes de matières grasses par litre, ce qui 
le rend moins onéreux tout en Jui conservant intégralement sa 
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facteurs essentiels de la 
croissance. A l'heure actuelle, ce lait n'existe dans le com- 
merce, en France, que sous forme de laït semi-écrémé homagé- 
néisé et stérilisé, dont la digestibilité est bonne et l'onctuosité 
comparable à celle du laïît entier. 

Il reste bien entendu que tous les autres laits peuvent être distri- 
bués en fonction des conditions locales d’approvisionnement s'ils 
satisfont aux prescriptions de la circulaire n° 283 du 26 novermbre 
4954 ; 
3° Dans le cas où des crédits nécessaires seraient épuisés au bout 
d’un semestre, la suspension des distributions devrait porter de pré- 
férence sur les dernières semaines de l’année scolaire, avant les 
vacances d'été. Cette observalion ne serait évidemment pas trans- 
posable au cas des élèves plus âgés, qui ont, au contraire, des 
besoins de lait accrus à l'approche des examens. 


Moyennant ces aménagements actuellement inévitables, les col- 
léctivités devraient pouvoir continuer à opérer leurs distributions 
de lait; même si leurs quantités sont réduites, leur rythme per- 
mettra aux enfants d'acquérir l'habitude de consommer un ali- 
ment qni leur est indispensable. 

Un minimum de distribution de lait étant ainsi maintenu par 
l’action de l'Etat, on peul espérer que beaucoup de collectivités locales 
feront les eflorts nécessaires non seulement à la sauvegarde des 
distributions de lait, mais encore à leur extension aux enfants de 
plus de dix ans, dont des besoins physiologiques, en période de pré- 
puberté ou de puberté, restent considérables. 

Il est rappelé une nouvelle fois que les distributions dont il 
s’agit, régies par les décrets du 1° octobre et du 10 novembre 1954, 
doivent porter en premier lieu sur le lait, qui reste le nécessaire 
et irremplaçable facteur de croissance pour les enfants. 

A l'égard des produits pouvant être distribués en remplacement 
du lait, on ne perdra pas de vue les prescriptions de la circu- 
laire H. S. U. du 10 août 1955, qui autorise, sur décision préfectorale 
prise après avis de l'inspecteur d'académie et du médecin inspec- 
teur départemental du service de santé scolaire et universitaire, la 
distribution de certains produits limilativement énumérés là où il 
est formellement démontré qu'il est impossible de distribuer du 
lait aux enfants. 

I est rappelé enfin à MM. les recteurs et inspecteurs d'académie 
que les médecins du service de santé scolaire à tous des échelons 
(académie, département, secteur) sont chargés, sous leur autorité, 
de contrôler les distributions de lait et de vérifier la bonne applica- 
tion de la réglementation qui les concerne, ils sont aussi, tout 
natureHement, les conseillers techniques des collectivités qui efec- 
tuent ou projettent d'orgamiser des distributions de lait, 


B. — Dispositions d'ordre financier. 


Pour me permettre de vous déléguer les crédits nécessaires, je 
vous serais obligé de vouloir bien m'adresser, sous le timbre de la 
direction de l’enseignement du premier degré (5 bureau), pour le 
40 du premier mois du trimestre suivant (exemple le 140 janvier pour 
le trimestre octobre-décembre), délai de rigueur, une demande de 
crédits présentée sous la forme indiquée ci-après: 


DEMANDE DE CRÉDITS POUR LES DISTRIBUTIONS DE LAIT SUCRÉ 


me... trimestre Année scolaire 49...... 


Effectifs bénéficiaires des distributions. 


enousecone À TT) © 
coch connpnèmer se: ÉD. 2 


Total à déléguer : 


Toutefois, en raison de la date tardive de parution de la présente 
circulaire, vous voudrez bien, à titre exceptionnel, me faire 
parvenir, en un seul envoi, mais sur deux états distincts, pour le 
40 avri prochain, vos demandes de crédits afférents aux deux 
premiers trimestres de l’année scolaire 4957-4958, trimestre octobre- 
décembre 1957 d'une part, et trimestre janvier-nars 4958 d'autre 
part. Les autres dispositions d'ordre financier de la circulaire du 
26 novembre 1954 restent, bien entendu, valables. 

RENÉ BILLÈRES. 


(4 Les crédits devant étre désormais délégués trimestriellement 
à terme échu et le montant de la subvention annuelle n'étant pas 








un multiple de 34, j'ai 1e par us mme de simptification, de répar- 
tir la somme allouée de la façon suivante : 
Premier trimestre Arbo (chiite Gsceiabodr:"280 Fr, 
Deuxième trimestre scolaire (janviermmars) : 200 F, 
Troisième trimestre scolaire {avril-juin) : 400 F. 


+0. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 3 février 1958 portant nomination d'un président hono- 
raire du conseil d'administration de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 





Par décret en date du 3 février 1958, M. Louis Armand, ingénieur 
des mines, ancien président du conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer français, est nommé président hono- 


raire dudit conseil. 





Décret du 7 février 1953 concernant le chemin de fer industriel de 
Deville-lès-Rouen et autorisant le recours à l'expropriation pour 
l'exécution de travaux complémentaires et approuvani un avenant. 





Par décret en date du 7 février 1958, un nouveau délai de dix-huit 
mois à compter de la publication du présent décret est accordé 
à la Compagnie française des méiaux pour procéder, suivant les 
plans annexés audit décret, aux expropriations de terrains néces- 
saires à l'exécution des travaux complémentaires de premier élablis- 
sement du chemin de fer industriel de Rouen à Deville-lès-Rouen. 

Est approuvé l'avenant interyenu le 49 novembre 1957 entre d'Elat 
et la Cane nie française des métaux en vue de modifier l'article 16 
du cahier des charges relatif aux horaires de circulation sur la 


voie ferrée. 





Décret du 24 février 1958 portant promotions 
dans le corps des officiers d'administration de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 24 février 4958, sont promus dans le corps 
des administratews de l'inscription maritime pour compler qu 
der janvier 1%8: 


Au grade d'administrateur en chef de 2 classe. 


M. l'administrateur principal 2e (3.-.), en remplacement de 
M. Vergonzane, placé en mission hors cadres. 

M. l'administrateur cipal Girard (M.-G.-J.), en remplacement 
de M. Eno, admis à re valoir ses droïts à pension. 

M. l'administrateur principal Belopion (R.-d.), en remplacement 

M. Parquic, anaintenu en mission hors cadres. 

M. l'administrateur 1 Gandiällière (J.), en remplacement 
de M. Girard, maintenu en mission hors cadres. 





Par décret en date du 24 février 1958, sont nommés dans le corps 
des officiers d'administration de l'inseription maritime pour compter 


du 4° janvier 4958: 
Au grade d'officier d'administration de 2 classe. 


M. Wadoux (R.-P.), secrétaire administratif de 2° classe, en rera- 
placement numérique de M. Chalm, admis à la retrafte. 

M. Gaugler (J.), secrétaire administratif de 2° classe, en rempla- 
cement numérique de.M. Garin, admis à la retraite. 


authier ({L), ETS administratif de 2° classe, en rem- 
su £a Vigne, admis à la retraile. 


placement numérique de 





Décret retatif à l'indemnité pour « service à la mer» artri- 
pags = agents du secrétariat général à ! 
00 DA me le ce ie. 0 Boul Des: dites 
logiques flottantes de l'Atiantique. 





du - 8 ee d 4968: page 1453, 
aires de nuit ou de mis- 
e mission », 


Restificatif au Journal officiel 


Le 4e e,.au lieu de: « supplément 
È Miénentires, de nuit ou d 





Décrets portant intégrations le corps des ingénieurs 
des Ponts et Chaussées. 





Rectificatif au CS officiel du 11 octobre 1957: page 9731, 


2e colonne, 42 lig pi non QE | pre r principal adjo int 
de 1re ciasse Lg f ans) u de: « 4 octobre 190 », 


lire: « 1er octobre 1953 ». 
1" quionne, M. Lanont faute Elise), nee d6 


{re classe (a ans) Ne 
ee asso, (aprés À an 
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Textes définissant les espaces aériens dans lesquels sont assurés les 
services de la circulation aérienne et désignant lies organismes 
Chargés de fournir lesdits services. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu la convention relative à l'aviation civile internationale, signée 
à Chicago le 7 décembre 194, et ses annexes; 

vu le décret n° 57-597 du 14 mai 1957 portant définition des types 
de circulation aérienne et fixant les conditions d’établisse de 
leur réglementation ; o 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 197 fixant les règles de l'air, 
= À ypgms et le rôle des services civils de la circulation 

rienne ; 

Vu l'arrêté du 26 tembre 1957 relatif aux procédures pour les 
or mes civils de M circulation aérienne et aux mas er À de 
vol pour les aéronefs appartenant à la circulation aérienne générale, 


Arrête: 
Tree Ier 
Service du contrôle de La circulation aérienne. 


Art. 1er, — Les espaces aériens contrôlés comprennent: 

a) Les régions de contrôle; 

b) Les zones de contrôle. 

La distinction entre régions de contrôle et zones de contrôle est 
établie au ——. — ou 2.6 de l'annexe 2 du décret n° 57-598 du 
43 mai 1957 susvisé. 


Art. 2. — Les régions de contrôle comprennent: 

a) Les voies aériennes ; 

b) Les régions de contrôle terminales. 

Leg voies aériennes sont des régions de contrôle, ou portions de 
régions de contrôle, présentant la forme d’un corridor 9 équipées 
d'aides radio à la navigation 

Les régions de contrôle terminales sont des régions de contrôle 
ne répondant pas à la définition précédente. 


Art. 3. — Les régions de contrôle terminales se divisent en deux 
catégories : 
Catégorie 1 — Les ue gr de contrôle terminales délimitées de 
res 


telle sorte pe on un e aérien suifisant pour contemir 
uen des d'attente et d'approche aux instru 
me 


Catégorie 2. — Les régions de contrôle terminales ne répondant 
pas à la définition précédente. 


Art. 4 — La délimitation des voies aériennes et des ions de 
“ontrôie terminales de la catégorie 2 et la désignation des orga- 
nismes chargés de fournir le service du contrôle de la circulation 
aérienne dans ces ge de contrôle somt eflectuées par des 
arrêtés du ministre chargé de l'aviation civile après accord des 
départements ministériels intéressés. 

Une décision du ministre c de l’aviation civile prise après 
accord des départements ministériels intéressés définit les procé- 
un de va Fintérieur de ces régions de et en parti- 
culier: 

Les pan de calage aïtimétrique; 

Les trajectoires de val, 

Les de g— — rendu ; 

Les fréquences radioélectriques. à utiliser; 

Les points de transfert de contrüie s’il y a lieu. 


Tous les renseignements mécessaires à FVutilisation du service de 
contrôle dans ces régions de contrôle sont insérés dans les publi- 
cations d'imformation aéronautique (A. LE, P.) sous forme de cartes 
ou de tableaux. 


Art. 5. — La délimitation des zones de contrôle et des régions 
de contrôles terminales de la 1 et la désignation des orga- 
nismes chargés de fournir le service du contrôle de la circulation 
acrienme dans ces ces aeriens contrôlés sont eflectuées par 
des décisions du ministre chargé de l'aviation civile, contormémen! 
aux spécifications annexées au présent arrêté. 

Ces décisions défirissent en particulier: 

Les limites latérales ; 

Les limites verticales; 

L'organisme fournissant le service de contrôle; 

Les en ed de calage altimétrique ; 

Les fréquences radioélectriques à utiliser. 

Tous les renseignements nécessaires à l’utilisation du service de 
contrôle dans ces espaces aénens éont insérés dans les 
publications d’information aéronautique (A. L P.) sous forme de 
cartes ow de tableaux. 


Art. 6. — Dans le cas où les espaces aériens contrôlés visés à l’ar- 
ticle 5 sont associés à un ou plusieurs aérodrormmes qui n'ont pas tous 
le secrétariat général à l’avialion civile et commerciale comme affec- 
tataire principal et dans le cas où ces € aériens contrôlés 
interféreraient ow seraient susceptib'es avec des zones 


rég'ementées ou dangereuses ou avec des prücédures de circulation 
re à des mes dont 
civile et commerciale n’est 
ministérielles visées à F 

départements ministériels intéressés. 


ie. général à l'eviation 
affectataire principal, les déeisions 
5 seront prises em accord avee les 





inté 





Art, 7. — Les aérodromes pour lesquels le service de contrôle 
d’aérodrome est assuré sont désignés par décision du ministre 
chargé de l’aviation civile. Sur ces aérodromes, le service du contrôle 
est assuré par la tour de contrôle de l'aérodrome. 

Une décision ministérielle définit éventuellement : 

Les consignes particulières d'utilisation ; 

Les fréquences radiocéléctriques à utiliser. 

Les consignes et conditions d'utilisation des aérodromes contrôlés 
TT à dans les publications d’information aéronautique 
(A. L P.). 

Art. 8. — Les décisions ministérielles visées à l’article 7 et rela- 
tives aux aérodromes ouverts à”la circulation aérienne publique 
dont le secrétariat général à l'aviation civile n'est pas aflectataire 
principal seront prises en accord avec l’aflectataire principal. 


Tiure H 
Services d'information de vol et d'alerte. 


Art. 9% — La délimitation des régions d’information de vol et 
la désignation des organismes cha de fournir les services d’infor- 
mation de vol et d'alerte sont effectuées par des arrêtés du ministre 
chargé de l'aviation civile après accord des départements minis- 
tériels intéressés. 

Art, 10. — La délimitation des régions et des routes à service 
consultatif et la désignation des organismes chargés de fournfr 
ce service sont eflectuées par des isions du ministre chargé 
de l'aviation civile après accord des départements ministériels 


Ces décisions ministérielles définissent en particulier: 


Les limites verticales; 

Les limites latérales ; 

L'orgamisme fournissant le service eonsultatif; 
Les trajectoires de vol; 

Les points de compte rendu; 

Les fréquences ra ge à utiliser; 

Les procédures de calage altimétrique ; 

Les points de transfert, s'il y a lieu. 


Trene HI 
Dispositions diverses. 


Art. 11. — La délimitation des espaces aériens dans lesquels sont 
assurés les services de la circulation aérienne, la défimition des 
procédures correspondantes et la désignation des organismes chargés 
d'assurer lesdits services peuvent être eflectnées pour une durée 
——  P décision du ministre chargé de l'aviation civile après 
accerd artements ministériels imtéressés dans certaines eir- 
constances ulières (exercices aériens, manifestations aériennes, 
vols spéciaux, etlc.}. 

Tous les renseignements relatifs à ces espaces aériens, procédures 
2 aps sont portés à la connaissance des usagers par voie 

e AM. | 


Art. #2 - Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de lexécution dw présent arrêté, qui sera publié au, 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 41958. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


ANNEXE 





Régions de contrôle terminales de la catégorie 1 et zones de contrôle. 





L — RÉGIONS DE CONTRÔLE TERMINALES DE LA CATÉGORIE 4 
Limite inférieure. 


La limite inférieure doit être de 150 mètres au moins inférieure 
au niveau minimum IFR autorisé pour la région. 


Limite supérieure. 
La limite supérieure doit être de 150 mètres au moins supérieure 


au niveau d'attente le plus élevé ou, s'il n'est pas prévu d'attente, 
au niveau d'approche initiale. 


Limites -latéraies. 


Les limites latérales doivent être telles qu’elles englobent les 
aires définies dans la réglementation des procédures d'attente et 
d'approche aux instruments. 


Organismes chargés d'assurer le service du contrôle. 


Centre de contrôle d'approche: 
De l’aérodrome correspondant ; 
Ou de l’un des aérodromes associés, 
ou chacun des centres de contrôle d'approche des aérodromes 
a à condition que des procédures coordination aient été 
ablies. 
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IT, — ZONkS DE CONTRÔLE 


Limile inférieure. 
Surface du sol ou de l'eau. 


Limile supérieure, 


a) Si la zone de contrôle est comprise dans les limites latérales 
d une région de contrüle, la limile supérièure est égale ou supé- 
rieure à la limite inférieure de cette région; 

b) Sinon la limite supérieure doil être de 150 mètres au moins 
supérieure au: < 

N'veau d'attente le plus élevé ou, s’il n'est pas prévu d'attente, 

Au niveau d'approche initiale. 


Limites latérales. 


La zone de contrôle s'étend en projection horizontale: 

a) Dans toutes les directions c oprooe aux instruments jusqu’à 
une distance telle que les aéronefs franchissent la limite Jatérale 
de la zone à 150 mètres au moins au-dessus de la limite infé- 
rieure de la région de contrôle, si cette dernière existe; 

b) De manière à englober les aires définies dans la réglementation 
des procédures d’altente et d'approche aux instruments, s’il n'existe 
pas de région de contrôle associée à l'aérodrome, 


Organisme chargé d'assurer le service de contrôle. 


L'organisme chargé d'assurer Je service du contrôle à intérieur 
des zones de contrôle est: 

Le centre de contrôle d'approche de l'aérodrome correspondant, ou 

Le centre de cortrôle d'approche de l’un des aérodromes associés, 


ou 
Chacun d'entre eux pour les vols qui l’intéressent, à condition 
que des procédures de coordination aient été établies. 
Toutefois, si la zone de contrôle est comprise dans les limites 
latérales d'une région de contrôle terminale de la catégorie 2 ou 
d'une voe aérienne, le service du contrôle peut être assuré à 


.« l'intérieur de la zone par un.centre de contrô!e régional. 


Notk. — Les volumes des espaces aériens contrôlés associés aux 
aérodromes ulilisés en IFR seront les plus faibles possibles pour 
éviter ds restreindre outre mesure l’exploilation des aéronefs en 
vol VFR et des aéronefs en vol IFR n'utilisant pas l'aérodrome 
considéré, si de tels vols existent dans le voisinage. 





Définition des ions de Contrôle terminales de catégorie 2 en 
France SR RE ce 2 
fournir le service du contrôle dans ces régions. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu la convention relative à l'aviation civile internationale, signée 
à Chicago le 7 décembre 1944, et ses annexes; 

Vu le décret no 57-597 du 13% mai 1957 portant définition des types 
de circulation aérienne et des conditions d'établissement de leur 
réglementation ; à 

u le décret no 57-59 du 12 mai 1957 fixant les règles de l’air, les 
altributions el le rôle de services civils de la circulation aérienne; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 198 relatif aux textes réglementaires 
définissant les espaces aériens dans lesquels sont assurés les ser- 
vices de la circulation aérienne et désignant les organismes chargés 


de fournir lesdits services, 


Arrête : 
Art. 4er, — Les limites des régions de contrôle terminales de _caté- 
Le 2 et les organismes chargés de fournir K service du contrôle 
ans ces régions sont les suivantes: 


4. — REGION DE CONTROLE TERMINALE DE PARIS 
4.1. — LIMITES 
1.1.1. — Limites latérales. 


Les limites géographiques de cette région sont constituées par une 
ligne joignant les points suivants: 
500 03 30° N — 01° 50° 00” EF. 
49° 46’ 00° N — 03° 09’ 0”’ E. 
49° 0%’ 30° N — 03° 58’ (0”’ E. 
48° 00’ 00’ N — 00e 00’ 00” E, 
480 00’ 00” N — 020 30° 00" E.- 
&o 30’ 00°’ N — Oo (W’ 00”’ E, 
ge 47° 00” N — (Mo 00" 00'’ E. 
50° 03’ 30°’ N — O1o 50° 00” E. 
1.1.2. — Limites verticales. 


w 


Lünite inférieure : 300 mètres au-dessus du sol. 
Limite supérieure : 6.100 mètres au-dessus du niveau de la mer. 


1.2. — ORGANISME CHARGÉ DE FOURNIR LE SERVICE DU CONTRÔLE 
Centre de contrôle régional de Paris. 





2. — REGION DE CONTROLE TERMINALE DE BORDEAUX 
2.1. — Lamrres 
2.1.1. — Limites latérales. 


Quadrilatère enveloppant à une distance de cinq milles nautiques 
la figure formée par la ligne brisée joignant les points suivant(s: 


Radiophare non directionnel de Cognac. 
Radiophare non directionnel de Pessac. 
Radiophare non directionnel de Pissos. 
Radiophare non directionnel de Temple. 
Radiophare non directionnel de Cognac. 

2,1.2, — Limites verticales. 


Limite inférieure : 300 mètres au-dessus du sol. 
Limite supérieure : 6.19) mètres au-dessus du niveau de la mer. 


2,92, — ORGANISME CHARGÉ DK FOURNIR LE SERVICE DU CONTRÔLE 
Centre de contrôle régionai de Bordeaux. 
CONTROLE TERMINALE DE MARSEILLE 
3.1. — Limites 
3.1.1. — Limites latérales. 


Circonférence de 40 milles nautiques de rayon centrée sur l'aéro- 
drome de Marseillke-Marignarñe. 


3. — REGION DE 


3.1.2. — Limites verticales. 


Limite inférieure : 306 mètres au-dessus du sol. 
Limite supérieure . 6,100 mètres au-dessus du niveau de la mer. 


3.2. — ORGANISME CHARGÉ DE FOURNIR LE SERVICE DU CONTRÔLE 
Centre de contrôle régional de Marseille. 


DE CONTROLE TERMINALE DÆ LYON 
4.1. — Limrres 


4. — REGION 


4.1.1. — Limiles latérales. 


_ Circonférence de milles nautiques de rayon centrée sur le radio- 
phare’ de Tramoycs prolongée dans le Sud par la ligne joignant les 
points suivants : è 

50 33 N — (Mo 46° FE. 

459 21° N — 040 46’ E. 

459 21° N — Uüe 11° E. 

450 35 N — (50 11’ E. 

4.1.2. — Limites verticales. 


Limite inférieure : 300 mètres au-dessus du sol. 
Limite supérieure : 6.100 mètres au-dessus du niveau de la mer. 


4.2. — ORGANISME CHARGÉ D'ASSURER LE SERVICK DU CONTRÔLE 
Centre de contrôle régional de Marseille. 
5. — REGION DE CONTROLE TERMINALE DE NICE 
5.1, — LiIMITes 


5.1.1, — Limites latérales. 


Partie de la circonférence de 25 milles nautiques de rayon 
centrée sur l'aérodrome de Nice-Côte d'Azur, limitée par la bordure 
Nord de la voie aérienne Ambre 1. 


5.1.2 — Limiles verticales. 


Limite inférieure: 300 mètres au-dessus du sol ou de l’eau. 
Limite supérieure : G.100 mètres au-dessus du niveau de la mer. 


5.2. — ORGANISME CHARGÉ D'ASSURER LE SERVICE DU CONTRÔLE 
Centre de contrôle régional de Marseille. 
6. — REGION DE CONTROLE DE TOULOUSE 
6.1. — Lrurres 
6.1.1, — Limites latérales. 


Circonférence de 40 milles nautiques de rayon centrée sur le. 
radiophare de Touiouse « Fou ». 


6.1.2, — Limites verticales. 


Limite inférieure: 300 mètres au-dessus du sol. 
Limite supérieure: 2.000 mètres au-dessus du sol. 


6.2. — ORGANISME CHARGÉ DE FOURNIR LE SERVICE DU CONTRÔÜLE 
Centre de contrôle d'approche de Toulouse. 






































25 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3. — REGION DE CONTROLE TERMINALE DE BALE-MULHOUSE 
7.1. — Jlamires 
7.1.1. — Limites latérales. 


Ligne brisée joignant les poinis suivants; 
Kio 45 N — Vie NW’ E. 
430 46° N — 030 23° F, 
47e 454 N — 070 N° E. 
470 29 N — 06° 49° E, 
470 4) N — Ofie 37° F. 
40 27 N — 05 59 Æ€. 
47e 9% N — (50 47° E. 
47e 46 N — 50 2° EF. 
479 48° N — O0 50 E. 


7.1.2. — Limites verticales. 
7.1.2.1. — Sous l'A DR 521. 
Limite inférieure : 300 mètres au-dessus du sol. 
Lüunile supérieure: 1.55% mètres au-dessus du niveau de la mer. 
ÿ 7.1.2.2, — En dehors de l'A D R 524. 


Limite inférieure: 300 mètres au-dessus du sol. 
Limile supérieure : 3.000. mètres au-dessus du niveau de la mer. 


7.2: — ORGANISME CHARGÉ D'ASSURER LE SERVICE DU CONTRÛLE 


Centre de contrôle d'approche de Bâle-Mulhouse. 

Art. 2, — L'arrêté du 25% septémbre 19535 relatif à la région de 
contrôie terminale de Bâle-Mufhouse est abrogé, 

Art. 3. — Le secrétaire général de l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Définition ‘a régions ane de EL — x + 4 
sun ieslen do vu et d’al0rie dans ces régions. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 192% relative à la navigation aérienne; 

Vu la convention relative à l'aviation civile inlternalivnale, signée 
à Chicago le 7 décembre 1941, et ses annexes; 

Vu. le décret ne 57-597 du 13 mai 197 portant définition des 
types de circulation aérienne et les conditions d'établissement de 
leur réglementation; 

Vu le décret ne 51-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
aérienne ; 

Vu l'arrété du 3% janvier 198 relalif aux textes réglementaires 
définissant les espaces aériens dans lesquels sont assurés les services 
de la circulation aérienne et désignant les organismes chargés 
de fournir lesdits services. 


Arréle : 


Art. fer, — Les limites en plan et en allitude des régions d'infor- 
müution de vol en France méiropolitaine et les organismes chargés 
de fournir les services d’informetion de vol et d'aierte dans ces 
régions sont les suivants: 


4 — REGION D'INFORMATION DE VOL DE PARIS (FIR PARIS) 
4.1. — Litres 


1.1.1. — Limites en plan. 


Les limites géosraphiques de cette région sont constituées par une 
ligne pignantl les pois su:yants: 
Poiñt de rencontre de la frontière franco-belge et de la côte de 
la mer du Nord. 
510 07° N — 020 QE. 


519 00° N — 010 28° E, 
0e 40° N — Oo 28’ E. 
500 00 N — 90° 43° W. 
500 0 N — O2° GW W. 
48e 50° N — 08e 00 W, 
4° 60 N — 08° 00 W. 
ä10 20° N — (4e 00 W, 
47e 00° N — 03° O0’ W. 
&7e OÙ N — Q2e 5” W. 
à7e 09 N — Oo 37° W (aérodrome de Nantes-Château-Bougon). 
46o 30° N — 02e 00° E. 
460 30° N — 05° 36° E. 
36e 12 N — O5 49° E, 
se 2 N — Qée 05° E. 


Paint de rencontre de la frontière franco-belge et de la côte de 
la mer du Nord. 
Nora, — La limite de la RIV de Paris suit les frontières franco- 
suisse, germano-française, franco-luxembourgeoise el francu-belge. 





1.1.2. — Limites verticales. 


Limite inférieure : surface du sol ou de l’eau. 
Limite supérieure : illimitée. 


1 2. — ORGANISME CHARGÉ D'ASSURER LES SERVICRS D'INFORMATION DE VOL 
ET D'ALFENTE 


Centre de contrôle régional de Paris. 


2. — REGION D'INFORMATION DE VOL DE MARSEILLE 
(FIR MARSEILLE) 


2,1. — Limies 
2.1.1. — Limites en plan. 


Les Jlimiles géographiques de cette région sont constituées par 
une ligne joignant les points suivants ; 
460 30° N — 05° 36° E. 
460 12° N — 050 49’ E, 
46e 01° N — U6e 02’ E. 
46° 27° N — 060 28’ E. 
Point de rencontre de la frontière franco-italienne avec la côte 
de la Méditerranée, 

Nota. -- La jigmnile de la RIV Marseille joint les deux points précé- 
dents en suivant les frontières franco-suisse et franco-italienne. 

3e Q)’ N — 09° 45° E. 

419 20° N — 090 45° E. 

io 20° N — 080 QE. 

410 00 N — 680 K)’ E, 

419 00 N — Oo 40° E. 

420 00° N — 04° 40° E. 

Point de rencontre de la frontière franco-espagnole avec la côte 
de la Méditerranée. 

Point de rencen're de la frontière franco-espagnele avec le méri- 
dien O1o °F. 

Nota. — La limite de la RIV Marseille joint les 
dents en suivant ia fromière franeo-espagnole. 

43e 09 N — Oto 1° E, 
430 55° N — Oie 40° E. 

NoTa. — La limite de la RIV de Marseille joint les deux points 
précédents en suivant dans le sens inverse des aiguilles d'une mon- 
tre l'arc de cercle de 25 MN de rayon centré sur le radiophare de 
Touleuse « FOU ». 

40 40° N — Oo 40° E, 
460 30° N — 020 00° E. 
46e 30° N — (bo 36’ E, 


deux points précé- 


2.1.2. — Limites verticales. 


Limite inférieure : surface du sol ou de l’eau. 
Limite supérieure : illimitée. 


2.2 — ORGANISME GHANGÉ D'ASSURER LES SERVICES D'INFORMATION DE VŒ 
ET D'ALENTE 


Centre de contrôle régional de Marseille. 


3. — REGION D'INFORMATION DE VOL DE BORDEAUX 
(FIR BORPBEAUX; 


3.1. — Limites 
3.1.1. — Limites en plan. 


Les limites géographiques de cette région sont constituées par une 
ligne’ joignant les points suivants: 

d ser de Rss de la frontière franco-espagnole avec le méri- 

ien 01e 2 

"Point Le rencontre de la frontière franco-espagnole avec la côte 
atlantique. 

Nora. — La limite de la RIV Bordeaux joint les deux points précé- 
dents en suivant la frontière franco-espagnole, 

40 20° N — 040 00° W. 
47e 00 N — 03° 00” W. 
410 00 N — 02° 30° W. 
470 09 N — (Mo 37 W (aérodrome de NantesChâteau-Bougon). 
ao 4 N — 020 (0 E, 
439 55° N — 010 4° FE. 
430 09 N — Ofo 21’ E. 

Nota. — La limite de la RIV Bordeaux joint les deux derniers 
points précédents en suivant dans le sens des aiguilles d'une mon- 
tre j’arc de cercle de 25 MN de rayon centré sur le radiophare de 
Toulouse « FOU » / 


Point de r: noontre de la frontière franco-espagnole avec 
dien Oio 2° E, 


le méri- 


3.1.2, — Limites verticales, 


Limite inférieure : surface du so] ou de l’eau. 
Limite supérieure : illimitée. 


2.2. — ORGANISME CHARGÉ D'ASSURER LES SERVICES D'INFORMATION DE VOL 
ÊT D'ALERTE 


Centre de contrôle régional de Bordeaux. 
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Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officicl de la République française. 

Fait À Paris, le 20 janvier 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Tarif des péages perçus au port de Brest 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d’Elat au commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 


merce ; 
Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports marilimes et le décret du 26 avril 4911 pris pour 


Paripaen de cette loi; k 
u les arrôtés interministéricls des 25 octobre 1916, 2 février 1948 


et 11 août 1953 qui ont fixé en dernier lieu le tarif des péages 
perçus au port de Brest au proit de la chambre de commerce de 


cetle viile; 
Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Brest 


suivant délibération du 22 mai 1957; 
Vu le dossier de l'enquêle ouverte sur cette demande et notam- 


ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 


Brest en date du 5 juin 1957; \ 
Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 


du 9 septembre 1957 ; 
Vu l'avis du se:rélaire d'Etat à la marine marchande en date du 


2 décembre 1957, 


Arrélent : 


Art. fer, — Le tarif des péages perçus au port de Brest au profit de 
la chambre de commerce de cette ville, en vertu des arrêt s inter- 
ministériels des 25 octobre 1946, 2 février 1948 et 11 août 1953, est 


remplacé par Le tarif ci-après: 
TITRE Ie 
TAXES SUR LES NAVIRES 
A. — Navigation. 


… Par tonneau de jauge nette : 
Navires effectuant une navigation entre ports français de la u +: 
0 


:.: pole et des: départements algériens ..................... die À 
‘Navires effectuant une navigalion dans les limiles du cabo- 

age international : ..,............. és te esse auséésases si: 50 
Navires effectuant une navigation au long cours ............ 20 


Les taxes sont perçues par opération d'embarquement, de débar- 
uement ou de’ transbordéement sur tous les näaviresS français ou 
trangers opérant dans la zone de la rade de Brest ou de son 

litloral, délimité comme suil: 

A l'Ouest, par une ligne droite joignant la pointe du Portzic à 
la pointe Espagnole et par la rive Est de la presqu'île de Qué'ern; 
Au Sud, par le littora! de la presqu'ile de Crozon jusqu’à la 


pointe de Pénarvir; 
A l'Est, par une ligne droite allant de la pointe de Pénarvir à 


la peinte de Doubidy, par le littoral de la presqu'ile de Plougastel 
et par une ligne droite tracée perpendiculairement au lit de l'Elorn 
et passant par la balise de Saint-Jean; . 
‘ Au Nord, par le littoral entre la balise de Salnt-Jean et la pointe 
du Portzic. 

° HI n'est pas fait état des marchandises de remport. 

* Lorsqu'un navire transporte des marchandises de deux des trois 
ou des trois catégories, la jauge est divisée en parties proportion- 
nelles aux tonnages de marchandises de chaque catégorie et le 
péage est calculé pour chaque partie de la jauge suivant le tarif 


correspondant. 
RéoucTioxs 


L — Importance commerciale de l'escale. 


Lorsque le rapport existant entre les nombres exprimant le ton- 
nage deÿ marchandises embarquées, débarquées ou transbordées et 
is jauge nelte du navire est: 

Supérieur ou égal à 75 p. 100: farif plein; 

Compris entre 7 p. 106 (exclu) ef 50 p. 106 (compris): le tarif 
est uit de 25 p. 100; 

Inférieur à 50 p. 100 de la jauge nette totale: le tarif est réduit 
de 650 p. 100, 

Lorsqu'un navire transporte des marchandises de deux des lrois 
ou dés trois catégories: ci-dessus, la réduction s'effectue sur le péage 
total d'après la valeur du rapport du tonnage total de marchandises, 


de toutes catégories, à la jauge nette, 


RE nn mn 








Dans le calcul du tonnage des opérations, toute fraction de tonne 
au-dessous d'une demi-tonne est négligée et au-dessus comptée pour 
une tonne, Chaque passager embarqué, débarqué ou transbordé est 
considéré comme équivalant à une tonne. Il en est de même pour 
chaque tête de gros bélail, Chaque tête de petit bétail équivaut à 
un quart de tonne. Les bagages des passagers, y compris les peliles 

rovisions de voyage qu'ils ont avec eux, ne sont pas complés dans 

‘évaluation des marchandises embarquées, débarquées ou lrans- 


bordées. 


IT. — Navires de lignes régulières. 


a) Tous les navires appartenant à un service régulier mis à !a 
disposilion du publie à des dates fixées à l’avance et comportant 
plusieurs escales dans le port au cours de la même année bénéti- 
cient du tarif dégressif, selon le nombre de ces escales: 

{re et 2 esrale du service: plein tarif: 

3e à Ge escale du service: réduction de 5 p. 100; 

7e à 12 escale du service: réduction de 10 p. 400; 

43° à 20° escale du %rvice: réduction de 15 p. 100; 

Au-delà de la 2% escale du service: réduction de 20 p. 100. 

Les réductions ci-dessus (I et II a) ne se cumulent pas; on applique 
la plus avantageuse pour le navire; 6 

b) Les navires appartenant à une ligne de navigation régulière 
spécialement affectés à un service de voyageurs et d'excursionnistes 
naviguant dans un rayon maximum de 40 milles autour de Brest 
payent un péage forfa'taire de 300 F par voyage régulier aller et 
relour, avec maximum de 1%0.000 F par an pour un armement 


opérant à une place à quai déterminée, 
Les navires naviguant à la navigation côtière ou faisant la pêche 


côtière qui effectueront des opérations de transport de passagers 
acquitteront la même {axe de 200 F par vovage aller et relour ou 
voyage simple dès que le nombre de pasægers transportés sera 
supérieur à 10. 


B. — Pêche. 


Chalutiers et bateaux se livrant à la pêche hauturière: 

Par tonneau de jauge brute et par voyage: 0,75 F. 

Péage perçu par opération d'embarquement, de débarquement on 
de transbordement sur tous les navires ou bateaux opérant dans les 
limites du port de Brest définies comme suit: 

A l'Ouest: la jekfe ‘de l'Ouest du port de commerce; 

A l'Est: le port de Poullic-al-Lor incinsivement ; 

Au Nord: le quai et les terre-pleins de rive; 

Au Sud: l'aiignement de la jetée Sud du port de commerce. 


C. — Erxemptions. 


4° Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis- 
{rations de l'Etat; 

2 Les navires affec'és au pilotage et au remorquage ; 

3° Les bâliments effectuant une navigation côtière ou faisant la 
pêche côlière, à l'exception de ceux qui sont imposables par appi- 
calion du chapitre A II b (Réductions) ci-dessus; 

L Les yachts de plaisance pourvus du rôle spécial à cette navi- 
gation ; 

5° Les bateaux de navigation intérieure; 

Go Les navires en relâche forcée et, en général, ceux qui ne font 
aucune opération commerciale, à condition que les uns et les autres 
h+ pénètrent pas dans les dépendances du port de commerce, telles 
qu'elles sont définies au paragraphe B ci-dessus. 

Ge bis Les navires effectuant des opérations d’avitaillement de 
soute (combustible, eau industrielle), même dans les dépendances 
du port de commerce; ; 

7° Les allèges ou vapeurs de transbordement effectuant, dans 
les limites de la zone de perceplion des péages, des transports de 
marchandises ou de voyageurs entre le littoral et des navires 
mouillés en rade ou dans ‘le port; 

8o Les navires de croisières, excursionnistes en provenance d’un 
port situé à plus de 40 milles de Brest et n'effectuant à Brest qu'une 
escale d'une durée inférieure à quarante-huit heures; . 

9e Les navires qui n'embarquent ou ne débarquent que des colis 


ou des sacs postaux. 
TITRE II 
TAXES SUR LES MARCHANDISES 


14e Tazxation par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Les taxes établies ci-dessous sont perçues sur toutes les mar- 
chandises débarquées, embarquées ou transbordées dans les limites 
de la zone de la rade de Brést et de son littoral, définie au titre ler, 

aragraphe A, ci-dessus. Elles sont payables par les destinataires, 
es expéditeurs ou les transitaires. 

Pour les déclarations dont le poids total de tous los articles 
n'alteint pas une tonne et qui CREER des marchandises de 
même citégorie ou de catégories différentes, la taxation se fait 


au quintal et est établie sur la taxe afférente à la catégorie la 
plus élevée, sauf pour les marchandises de la catégorie H, avec 


minimum de perception de 5% F, 















































25 Février 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA KEPUBLIQUE FRANÇAISE 2009 
Frances. Francs, 
CATÉGORIE A CatTéconE D 
Ex 23-02, RL omtéeiaiscionahesieseitrscoivreee 15 Nos divers. Toutes autres marchandises non désignées à 
23403 B, Tourteaux de graines oléagine uses, aimurcas la présente nomenclature................... 
23-03 C, 2344. et grignons d'olive, de mais, autres et drè- 
RE da to von nomme tas soenve so 06 15 
5M A. code crées pr net 15 CATÉGORIE E 
25-02. ae dar onegsés ons qetese ne 15 
95-08. Soufre {minerai de soufre non épuré, trituré, 87-02. NO RIRES OR ordres to anocobcéoée 25 
HT SNS PP NN SR RE 15 CURE NU ET T7 SSSR 25 
25-05. once lose ces sussec dose 15 89-01 Embarcations automobiles. .............s.e.see 2 
25-10 A. Phosphates nalurels.:..............s.o.o... ee 15 è 
25-17 B. PR PP PP I VS PA EC . 15 
25-20 BR, Plätre {et pierro à plàtre)........ss..s...e0e ee 15 20 Taxation à l'unité, 
26-01 A. Minerai de fer, pyrites grillées (cendres de 
PR. a rareo neo donne o gen °0.09%0 0 200.0 °° 15 fi cl ions 
27-09. Huiles de pé role, de schistes et autres huiles CaréconE F 
, minérales ee RAR Es 29 01-01 à 01-04 Animaux vivants des espèces bovine, cheva- 
27-10 B a, b, Gas-oil nn nn mn mms en ssnmemenessses 0 inclus 01-06 line camciine uvine porcine caprine 
7 B €, Fuél-oil (mazoul)............ Rd oedinloreus es ° 20 bé à |: canne J : 1e. ? 15 
,e,1,€ AS 25 ps Pete Vo M 
ge A PP PAR CPE ERP RTE 90 
7-14 A D OUT (Carole). :, 00000000 060000000 2 " % 

4599 Ra.  Futailles en bots.............,.............. és 15 CaticoRE G 

à ? s 5 s Pr 
Le " drruutdheur bone LP 87-09, 87-10. Motocycleties, bicyclettes..…….................. LE 
73- N *” ete. bis : ” 

adres vides, containers vides................. 15 BELITA 
73-03. Chutes, ferrailles et débris de vieux ouvrages CATÉGORIE H 
en fer, fonte ou acier (y compris Îles Colis importés PER 
Ê - colis importés ou exportés isolément et pesant 
riblons) pe SEP ner Plaid calin in Mdr db Éd 15 do ce no srléderct 7 
Cols imporlés ou exportés JS et pesant 
| ! 
plus de 20 kg et moins de 50 kg............ 41 
CATÉGORIE B En cas de groupage de À 9 Peovenani du 
me expéditeur pour le mème destina- 
- FE aire, l tion sera faile à la tonne ou 
45. 4 PORN EEE 5 15 SE PT 
11-03, Fermes de létummes 668. .:..... 6 ocssococ ve 15 Nos divers sde” D cg die rt re « Le Pr » 
40-M à 10-07, Céréales, y compris le riz (grains et farines). 15 r i ' post ont exunéré 
41-01, 11-02. 
de Canes et fruits oléagineux.................. + 3° Réduction de tare, 
A. CN etant ee san soins J 
2-45 Ab,c. Vins ordinaires, autrement qu'en flasques, Les marchandises de la navigation côtière, embarquées, débar- 
bouteilles, flacons, cruchons et contenants quées dans ies dépendances da port de commerce, sont uniforwé- 
analogues (à l’hec olitre)................... è 4 ment taxées à raison de 15 F la tonne. 
2205 Ab,e. Vins en vrac (à l'hectolitre)................. . 4 Les marchandises échangées entre Brest et les archipels de Sein, 
25-12. orne C'NPOMOIROS.; cadres onosamssrc eee 45 Molène et Ouessant sont assimilées aux marchandises de la navi- 
5-22 À ados epvatant ses dus de 520.00 0e 0 45 gation ue, quel que soit le régime d'armement des navires 
Sn ER era none te boot sens anse se ve 15 assurant le trafic. 
2744 à 2704 Houille crue, carbonisée ou agglomérée...... . 45 
n0e .Gotiréfidé boul 15 7. FRsEpRe, 
2 È sOUGFrON UE HOUIME,,,,.: COLEEELEEEELE ss... .. ) 
27-08 A. Brai de goudron de houïille....,............... 15 Les marchandises appartenant à l'Etat et transportées sur les 
27-15. Bitumes et asphalles........................... 15 navires de guerre et les bâtiments de service des administrations 
27-10 A. Huiles de pétrole, de schistes et autres huiles de l'Etat. 
sngenies a essences, white spirit, PA Les produits et objets d’avitaillement, de gréement ou d'armement 
; S, à Dar or res - qe sus ee Letrmne à nécessaires aux navires aflectés au pilotage, au remorquage, au 
Ex 31-02 À sou release à l'exception du fs Rare et à la pèche côlière et haulurière et à la navigation de 
« ‘ AMOR ess nmmmmsmmnnsm .) p aisance. 
Ex 31-03. Eagrais ch.miques phosphalés................. 15 Les maïériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
4403 à 44-08 Bois communs (ou d'okoumé) ronds bruts: des navires s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu à 
inclus, bois pour mines; bois en rondins pour la aucune opération commerciale. ; , 
fabrication de la pâte à papier; bois équar- ”: Les marchandises en transit direct ou en transbordement direct 
ris ou sciés, pavés, elc..,................... 45 pour l'étranger. 
45-01 A. Pre râpé ou en pianches et déchets “ Les marchandises à destination on en provenance de la navi- 
CUS LS MERE EE ET TR RE ET .) 

É , . ) ga!'ion côlière emnbarqi ices ou débarquées hors des limites du port 
1e Sy Pâiss à papier... ere. Rrengrheneeneesce Vs 15 de commerce telles qu'elles sont définies au paragraphe B du titre ler. 
L gs Cotons ‘et déchéts. 15 e. ru EE colis postaux, échantillons sans valeur et 

RME IR ER LX] ... agi ges ü £& ) ssagers. 
inclus. ë 
57-M, RP PNR MR Re En 15 
57-02, 57-04. Chanvre de sisal, ‘crin végétal et autres végé- TITRE III 
D faux filamenteux (Y compr:s l’alfa)......... 45 , 
47-02, 63-02. rilles ‘vieux papiers, vieux cordages et vieux Là sis : ns 
x PA gr de tlou'es espèces)............... 15 TAXES SUR LES VOYAGEURS 

le »2 ers et aciers laminés ou 1OFGÉS. 60000. 0 15 {o Les voyageurs en provenance > n 

7 ME nel. Des d'hmeses I e ou à destination des ports situés 
a a 
CaTÉécoRIE C 
PORTS 

02-M, 0242, Viandes fraîches, réfrigérées et rongelées (y he 

02-04. compris les abats, volailles et gibiers morts). 20 Su pe ms 

07-01. D EL He ed ions Dole ot be dv ve 0 0 30 De l'Amérique. de l'Algérie 
2-41 B, 2202, Vins et boissons ordinaires en fiasques, bou- et de la Tunisie), 

2203, 2345 teilles, flacons et cruchons......... Se A NE « 30 

4 a, 22-07. Francs. Francs, 

2-05 B. Vins de liqueur et mistelles.....,.,........... 30 Vésétonsà "4 bi a - 

205 C. Vins mousseux et vins de Champagne. .…...... 30 psg —#wÂÀ e cabines de luxe ou . 

- t CR rpméma sperme soces 500 300 
2249. Eaux-de-vie, alcools proprement dits et 
1iQueurs .........éescooors se PET EEE EETE . 3% Voyageurs de 2 Classe. ces 200 150 

Ex 4 - 03, Bois I PI LC LP PE 3 à 
ex ÉR- Voyageurs de 3% classe............…. 150 60 
ex 
Ehapiître 84, Machines el mécaniques. .….........,.......... 30 Emigrants .............,,.,........ . 60 30 
shapitre 85. " se 
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2e Tous autres voyageurs, sauf ceux qui bénéficient des réductions 
prévues aux nes 3, 4 et 5 ci-après: 30 F; 

se Voyageurs de 2° classe en proyenance ou à destination des 
ports européens: 20 F; 

4° Passagers de rade ou voyageurs excursionnistes empruntant les 
lignes de navigalion régulière spécialement affectées à un service 
de voyageurs ou d'excursionnistes à destination ou en provenance, 
savoir : 

Le Caro: 1 F; le Passage-Plougastel: 4 F; Camaret: 1 F; Lau- 
berlach: 1 F; Landévennec: 1 F; Châteaulin; 4 F; Lanvéoc: 1 F; 
Quélern : 1 F; le Fret: 2 F; le Cenquet: 1 F; Molène: ? F; Oucs- 
sant: 2F. 

Pour les voyageurs en provenance ou à destination des ports et 
lieux d’embarquenrent non dénommés dans le tableau ci-dessus 
et situés à moins de 10 mitles de Brest, la raxe sera perçue d'après 
Ja distance, savoir: 

Lorsque la traversée simple est inférieure à & milles: 0,50 F; 

Lorsque la traversée est comprise entre 4 et 25 milles: 4 F: 

Lorsque la traversée est supérieure à 25 miiles: 2 F. 

Les taxes sont perçues sur tous les voyageurs embarqués ou 
débarqués au port de Brest. El'es sont payables par les armateurs, 
agents consignataires ou courtiers des navires transporteurs. 


59 Exremptions. 


Les passagers transportés par les borneurs ou les bateaux de 
pêche, à l'exception de ceux visés au n° 4 ci-dessus. 

Les passagers embarqués à bord des navires de guerre ou des 
bâtiments de service des administrations de l'Etat. 

Les passagers excursiomnistes en provenance d’un port situé à plus 
de 40 milles de Brest et n'eflectuant à Brest qu'une escale d’une 
durée inférieure à quarante-huit heures. 


6° Réductions. 


Les militaires en troupe ou autrement, les prisonniers de guerre 
et les Longs 2 gr aux frais de l'Etat, quel que soit le 
navire sur lequel ils se trouvent embarqués, bénéficient d'une 
réduction de 50 p. 100. 

Les tarifs sont réduits dans la même ave que le prix du 
passage pour les catégories qui bénéficient de réduction propertion- 
nelle sur ledit prix du passage. 

Art, 2. — Le produit des péages fixés à l’article 1er ci-dessus est 
affecté à l'ensemble des charges résultant pour la chambre de 
commerce de Brest tant des obligations déjà régulièrement contrac- 
Kées par- elle dans l'intérêt du port de Brest des nouvelles obli- 

ations lui incombant au titre du payement de sa participation aux 

vaux de recon=truction définitive du qnai du 3< éperon, approuvés 
pat décision ministérielle du 20 juillet 1957. 

Le produit des péages susvisés est affecté, en particulier, au 
service des emprunts que la compagnie consulaire serait autorisée 
à contracter en vue du payement de sa participation. 

Art, 3. — Les dispositions du présent arrété entreront en vigueur 
trente jours après la date de sa pubiication au Journal officiel de 
là République française. | 

Fail à Paris, le 13 février 1958. 

è pur Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 

Le secrétaire d'Etat a commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Réception des véhicules automobiles. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 51-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur la poiice de la circulation routière (code de la route), modifié 
par le décret ne 57-999 du 28 août 1951, et notamment les arti- 


cles 106 à 109; , 
Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la réception des véhicules 


automobiles ; j : 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 

routière, 
Arrête : 

Article unique. — L'article 12 bis de l'arrêté susvisé du 19 juillet 
4954, relatif à la réception des véhicules automobiles, est abrogé 
et remplacé ainsi qu'if suit: 

« Art. 12 bis. — Dans le ras où le carrossier envisage Ia cons- 
truction en série d’un méme modè:e de carrosserie sur un type 
déterminé de chassis, ou l'aménagement en série de la carrosserie 
d'un dype délerminé de véhicules neufs entraînant le changement 
du genre desdits véhicules, il peut en demander la réception 
complémentaire par type dans les conditions prévues aux arti- 
cles 4e à 7, : 

« Tout acheteur reçoit alors deux exemplaires de la notice descrip- 
tive du châssis ou du véhicule et deux exemp'aires de la notice 
descriptive complémentaire de la carrosserie. 

« Pour l'application de l’article 7, il est procédé comme si ces 
denx documents ne faisaient qu'un ». ” 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE, 














Ouverture de concours pour le recrutement d'agents stagiaires 
. fe ta météorologie. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et lie secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme adani- 
nistrative, 

Vu la loi n° 46-294 du 19 octobre 1916 fixant le statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 51-576 du 17 mai 1951 fixant le statut particulier 
des fonètiorinaires du corps des agènts de la météorologie, 


Arrètent: 


Art, fer, — Indépendamment de l'application des. dispositions 
législatives et réglementaires relalives aux emplois réservés, un 
concours sera ouvert au cours de l'année 1958, pour le recruiement 
d'agents slagiaires de la météorologie, aux candidats répondant 
aux conditions fixées à l’article 4 du décret n° 51-576 du 17 mai 
1%1 fixant le starut particulier des fonctionnaires du ccrps des 
agents de la météorologie. 

Les candidats admis à concourir, dont la liste est arrètf“e par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, seront 
convoqués individuellement pour subir les épreuves, L'administra- 
tion ne sera pas responsable en cas dé non-réception d:s convo- 


cations. 


Art.” 2. — Le nombre d'emplois mis au concours et les dates de 
clôture des inscriptions et dès épreuves seront fixés ultérieurement 
Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 


est chargé de l'exécution du présent orrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Paris, le 1% février 1958. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
ADRIEN MAZEROLLES, 


Le secrétaire d'Ftat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elal et par délégation: 


Le sous-directeur de la fenction publique, 
ROBERT LETIOU. 





Commission consultative économique 
de l'aéroport de Biarritz-Bayonne-Anglet. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
#1. les articles 86 à % du code de l'aviation civile et commer- 
ciale ; 

Vu le décret n° 19-1676 du 21 décembre 1919 portant organisation 
des aéroports en métropole et dans les départements d'outre-mer; 

Vu le décret ne 36-20 du 6 janvier 1956 relatif aux commissions 


consultatives économiques ; 
Vu l'arrêté du 3 janvier 4957 portant création de la commission 


consullative économique de l'aéroport de Biarritz-Bayonne-Anglet, 


Arrêle : 

Art. Aer, — L'article fer de l'arrêté du 3 janvier 19%7 portant 
création de la commission consultative économique de l'aéroport de 
Biarritz-Bayonne-Anglet est modifié comme suit: , , 

« A1 ect créé sur l'aéroport de Biarritz-Bayonne-Anglet une com- 
mission consullalive économique comprenant: 

a Un président; . 

« Cinq membres représentant les exploilants de l'aéroport; 

« Cinq membres représentant les usagers de l'aéroport ». 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. . 


Fait à Paris, le 10 février 1958, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 





Par décision du 10 février 1958, la composition de: la commission 
consultative économique de l'aéroport de BiarritzBayonne-Anglet, 
créée paf l'arrêté du 3 janvier 19%, est complélée comine suit: 


Sont désignés: 
4e En qualité de représentant des exploitants de l'aéroport: 
M. Hargous, ingénieur de la chambre de commerce de. Bayonne. 
9% En‘ qualité de représentant des usagers de l'aéroport: 
M. ‘Ziegler: directeur général des usines d'aviation Louis Bréguet, 
ou son représentant, | ; 


Ces désignations seront soumises à renouvellement à l'expira- 
tion de la durée prévue pour les membres déjà désignés par la 
décision du 3 janvier 1937. 13 
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Commission des marchés des chemins de fer. 
Par arrêté du 30 janvier 1958: 
Sont nommés membres de la commission des marchés des chemins 
de fer, à dater du 1er février 1958: 


MM. 

Delépine, conseiller d'Etat honoraire, président. 

Pellier, commissaire général à la mobilisation industrielle, ministère 
de l’industrie et du commerce. 

Besnard, chef de service adjoint au directeur général des chemins 
de fer et des transports. 

Bizot, chef de service au minislère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. 

Clapier, président de chambre à Ja cour des comptes. 

Louis Franck, directeur général des prix et du contrôle économique 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 

Le Sueur, ingénieur général des mines. 

Lichtenberger, conseiller maitre à la cour des comptes. 

Naud, inspecteur général des ponis et chaussées. 

Saramite, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Sont nommés rapporteurs à la commission des marchés des che- 

mins de fer, à dater du 1er février 1958: 


MM. 

Chadzinsky, contrôleur financier. 

Corbin, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Dehaye, administrateur civil au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan. “ 

Desvignes, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Galichon, maître des requêtes au conseil d'Etat, 

Jungeison, ingénieur en chef des ponts et chaussées, délaché au 
ministère des finances, des affaires économiques et du plan (direc- 
tion des programmes). 

Lachaze, conseiller d’'Elat. 

Laure, ingénieur des ponts et chaussées. 

Lefas, conseiller d'Etat. 

Marty (Pierre), administrateur civil au ministère des finances, des 
afaires économiques et du plan. 

Panie, inspecteur général des finances, 

Partrat, conseiller référendaire à la cour des comptes. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 20 décembre 1957, Mme Susini (Fernande) 
est intégrée, à la date du 19 août 1955, en qualité d'agent de bureau 
des services extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile et 
commerciale, aux échelons suivants : 

& échelon, indice 170 (ancienneté au 1e janvier 1951). 

8e échelon, indice 180 (ancienneté au 1er octobre 1956), 


Par arrêté en date du 11 février 1958, en application &s dispo- 
silions des ariicles L. 4 et L, 5 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, M. Roques (René), adjoint technique principal 
de la météorologie, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraile à compter du 6 avril 1958. 





Par arrêté en date du 11 février 1958, en application des dispo- 
sitions des article$ L. 4 et L, 5 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, M. Lefort (Raymond-Jean), adjoint technique 
principal de la navigation aérienne, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du er juillet 1958. 


Par arrêté du 19 février 1958, M. Agesilas (Marcel), ingénieur en 
chef de la navigation aérienne, est détaché en qualité de chef de 
service de la formation aéronautique et des sports aériens, à compter 
du 1e septembre 1955 et pour une durée maximum de cinq ans. 





Par arrêté en date du 12 février 1958, le tableau d'avancement 
des fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie est 
fixé ainsi qu'il suit pour la période comprise entre le 1e juillet 1957 
el le 30 juin 1958: 


Inscription pour ingénieur en chef de la météorologie, 
MM. Marc (Victor), Clausse (Roger), Delaunay (Gilbert). 


Par arrêté en date du 12 février 1958, le tableau d'avancement 
des fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie est 
fixé ainsi qu'il suit pour la période comprise entre le 4 juillet 1957 
et le 30 juin 1958: 


INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Inscription à la hors-classe. 
MM. Condet (Jean), Galzi (Louis), Aurejac (Joseph), 








Par arrêté en date du 12 février 1958, le tableau d'avancement 
des fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie est 
fixé ainsi qu'il suit pour la période comprise entre le 1er juillet 1957 
el le 30 juin 1958: 

INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Inscription à la ire classe. 


MM. Seneca (Jacques), Lafarie (Paul), 


Par arrêté en date du 12 février 1958, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1° juillet 1957 
et le 30 juin 1958, les fonctionnaires du corps des ingénieurs de la 
météorologie dont les noms suivent sont promus: 

INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 


De 1re classe. 


A dater du 1er avril 195%: M. Seneca (Jacques). 
A dater du 30 juin 1958: M. Lafarie (Paul). 


Par arrêté en date du 12 février 1958, M. Scheidecker (Jean), 


“ingénieur en chef de la météorologie, en position de détachement 


auprès du ministère des affaires étrangères (Cambodge, Laos, Viet- 
Nain), est réintégré dans son emploi à compter du 1e janvier 1958. 


Par arrêté en date du 14 février 1958, la démission de M. François 
(Jean-Marcel), ingénieur des travaux de la navigation aérienne 
(exploitation), est acceptée à compter du 20 août 1957. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 7 février 1958, M. Jamme (Gabriel), ingé- 
nieur en chef .des ponts et chaussées (3° échelon), précédeinment 
aflecté au département de la Réunion, a été chargé, à la résidence 
de Cahors, à compter du 7 mars 1958, du service des ponts et chaus- 
sées du département du Lot, en remplacement de M. Griveaud, admis 
à faire valoir ses droils à la retraite. 


Par arrêté en date du 11 février 1958, M. Gaudel (Jean), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avance- 
ment pour le grade d'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
précédemment affecté à l'arrondissement Ouest du service ordinaire 
des ponts et chaussées du département du Loiret, a élé chargé, à 
la résidence de Saint-Denis, à compter du 7 mars 1958, des fonctions 
d'ingénieur en chef du département de la Réunion, en remplacement 
de M. Jamme, appelé à un autre poste. 





Par arrêté en date du 11 février 1958, M. Pasquet (André), ingé- 
nieur de {re classe des ponts et chaussées, précédemment aflecté à 
l'arrondissement spécial du service ordinaire des ponts et chaussées 
du département du Loiret, a été chargé, à la résidence d'Orléans, 
à compter du 16 mars 1958, de l’arrondissement Ouest dudit dépar- 
tement, en remplacément de M. Gaudel, appelé à un autre poste, 


Par arrêté en date du 11 février 1958, M. Faure (Robert), ingé- 
nieur de {re classe des ponts et chaussées, précédemment affecté à 
l’arrondissement Sud du service ordinaire des ponts et chaussées 
du département de la Nièvre, a été chargé, à compter du 16 mars 
1958, de l’arrondissement spécial du service ordinaire des nts et 
chaussées du département du Loiret, en remplacement de M. Pasquet, 
appelé à un autre poste. 





Par arrêté en date du 11 février 1958, M. Faure (Marcel), ingé- 
nieur de 2° classe des ponts et chaussées, précédemment affecté à 
l'arrondissement d'Angouléme-Sud du service ordinaire des ponts et 
chaussées du département de la Charente, a été chargé, à la rési- 
dence de Moulins, de l'arrondissement de l'Est du service ordinaire 
des ponts et chaussées du département de l’AMier, en remplacement 
de M. Riobe, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

La date d'effet de la présente disposition sera fixée ultérieurement. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 41 février 1957, M. Dejean (Pierre), secrétalre admle 
nistratif, est nommé régisseur d'avances de la direction de l’aéro- 
nautique civile en Algérie, en remplacement de M. Haugk (César), 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 20 février 1958 accordant au commissariat à l'énergie 
atomique un gr 2 exclusif de recherches de minerais d’ura- 
nium et autres métaux radioactifs et substances connexes, dit 


« Permis de la Gordolasque », 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition du 6 juillet 1957 par laquelle M. Pierre Guillaumat, 
agissant en qualité d'administrateur général, délégué du Gouverne- 
ment près le commissariat à l'énergie atomique, sollicite l'octroi 
d’un permis exclusif de recherches de minerais d’uranjum et 
substances radioactives connexes sur une parlie du territoire du 
Mer Ve rep des’ Alpes-Maritimes : 

u les plans, pouvoirs, papments et autres documents pro- 
duits à l'appui de cette pé 

Vu les pièces de l'enquête stementie à laquelle la demande 
a été soumise; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Marseïlle en date du 3 octobre 1957; 

Vu l'avis du préfet des Alpes-Maritimes en date du 8 octobre 1957 ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 7 novembre 


4957; 
va l'avis du conseil général des mines en date du 2 décembre 


» 
Vu le code minier; 
Vu le décret no 551681 du 27 décembre 195 ant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de rec es 
de substances minéiales autres que les combustibles minéraux 
solides, les de de potassium et ïies hydrocarbures ; 
Le il d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — ]] est mp au commissariat à l'énergie atomique, 
dont le siège est à Paris, 69, rue de Varenne, un permis exclusif de 
recherches de mines d’ uranium, gp mélaux radioactifs et sub- 
slances connexes, à l'intérieur d’un périmètre englobant une partie 
du territoire du département des Alpes-Marilimes. 


Art 2 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est délimité par les segments de droite joignant 
les sommets définis ci-après : 
A. — Cime de Fuons Fré int géodésique). 
B. — Chapelle de Madonna due Finestre. NE 
C. — Cime de la Valette (point géodésique) 
D. — Sommet du mont Capelet De 
- — Fe  — ne Dent géodésique). 
. — Cime uor t gécdésique). 
G. — Sommet du mont Pela. 
Lesdites limites renferment une étendue d'environ 4.450 hectares. 
Le permis prend le nom de « Per:nis de la Gordolasque ». 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une .durée de trois ans 
éventuellement renouvelable, à dater de la tion du présent 
décret au Journal officiel de la République ” 

Art, 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes successivement présentés, les dépenses eflectuées, l'effet 
financier minimal souscrit de quarante-cinq millions de francs seront 
rendus comparables, après leur réévaluation à la date du présent 
décret, au moyen de la formule : 


S à M, G 
P,=P, (es PI os) 
8, M, G, 
ppiéoente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
G, les valeurs à cette date; 
G, les valeurs à la date du présent décret des index suivants : 


M,, 

M, 

index total des saone (France entière) concernant la construc- 
tion é publié dans le Bulletin mensuel 

T NE sation de statistique et d'études économiques 
M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques 

publié par le même bulletin. 
G, index général des prix de gros (4185 articles) également publié 
par ce même tin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel efort 
financier minimal que devra souscrire le ou gg du gps | aq 
avoir droit éventue ent au renouvellement conditions 
gp par ie code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est = - à 2 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal offici 
de la République ‘raneaise et qui sera, en outre, mé les A qu 
préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture des 
Alpes-Maritimes et inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 20 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


P, 
s,, 
s, 
5, 


Par le président du conscil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


PAUL RIBEYRE. 








Décret du 20 février 1958 accordant au Bureau de recherches ue 
giques, et minières da la France métropol 
un permis exclusif de recherches de minerais de plomb, fine, 
argent, cuivre et de substances connexes, dit « Permis d’'Alloue 
et Ambernac ». 


ne — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pélilion du 4 avril 1956, rectiflée et compiétée les 29" février 
1957 et 22 octobre 1957, par laquelle M. Edmond Friedel, agissant 
en qualité de président du conseil d'administration du Bureau de 
recherches ogiques, grrr et minières de la France 
métropolitaine (B. R. G. G. G. M.), a sollicité en faveur de cet é'a- 
blissement public à caractère industriel et commercial, dont le 
siège est à Paris (15°), 74, rue de la Fédération, l'octroi d'un 
permis exclusif de recherches de plomb, zinc, argent, cuivre et 
métaux connèxes portant sur une partie du département de la 


Charente ; 
Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 


duits à l'appui de cette pétition; 
Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 


a été soumise ; 
Vu les rap rts et avis des ingénieurs des mines de l'arrondisse- 


ue de Bordeaux en date du 11 wier 1957: 


ment minéra 
Vu lavis du Dréfet de la Charente en date du 22 vier 1957 ; 
4987: l'avis du conseil + des mines en date u 13 novembre 
Vu le code minier: 
Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955 nt Se 
d'administration ue sur les permis exclusifs de 
substances minérales autres que les combustibles 'altdex 


de 
solides, les sels de potassium et es hydrocarbures; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — Il est accordé au Bureau de recherches géalogiqu 
géoph es et minières, den! le e est à Paris (a), 74, rue de 
ration, un permis exclusif de recherches minerais 
plomb, zinc, argent, cuivre et de substances vs 0] à l'intérivur 
d'un périmètre englobant une partie du département de la Charente. 
Art. 2 — Conformément aw plan au 1/20/0060 annexé au présent 
décret, le porte est un pentagone convexe dont les sominets 4, 
, E sont définis ci-après : 
— Angle Nord-Est du bâtiment _ moulin de Cailler (ou de 
Caillet), Fe nv 1205, section A, feuille ne 2, de la com- 


mune d'Alloue. 
B. — a Sud. Est du bâtiment dit ancienne gare de Iliesse, par- 
elle 312 p, section B, feuille n° 1, de la commune de 
Ron. 
C. — Signal de la eroix du Couret, point de triangulalion de 
‘institut pepe: national. 
D. -- Clocher da ! ubert. 
E. — Angle Sud-Est de la maison d'habitation sise au Petit-Negret, 
urcelle 427, section E, feuille ne 3, de la commune de 
antrezac. 
Lesdites limites renferment une étendue d’environ 9.637 hectares. 
Le permis prend le nom de « Permis d’Alloue et Ambernac », 
Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, 
éveniuellement pe Dé der à dater de la publication du présent 
décret au Journal ofjicie la République française. 


Art, &. — Les sad de nses cor ndant aux 
ntés, Le gr gl - uées et l’ 


nancier minimum souscrit de 60 millions de francs seront te: 
comparables après leur réévaluation à la date du présent décret 


au muyen de la formule : 
s, M, G, 
P,=P,( 05 — + 02 — +03) 
5, M 


1 L 


où 
PF re MATE la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 


ne , G, la valeur à la même date et 
s Le les valeurs à la date du présent décret des index suivants: 


> M 
» index = re À — t éle me mt pret gg À mensuel 
e par le 
T er W : CE NOR de slatistique et d'études économiques 
}; 
M, index des prix mi À A2 l'ensemble des produits métallurgiques 
é par le etin; 
6, général des prix de gros (185 articles) également publié 
par ce bulletin. 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par ie 
me“ minier. 

5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
a l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la ise él qui sera, en outre, par les soins du 
et aux frais du ra. da permis afliché à préfectur: 

la Charente et inséré dans un Journal de ce départèment, 


Fait à Paris, le 20 février 198. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RISBEYRE. 
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Décret du 20 février 1958 accordant à la Comgagnie française des 
minerais d'uranium un permis exclusif de recherches de mines 
'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit 


«Permis de Prévinquières ». 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande présentée le 30 juillet 1955 et complétée Île 
°6 mars 1956 par laquelle MM. Berthou et Azemard, conjoints et 
solidaires, domiciliés à Toulouse, respectivement 40, rue Len rs 
et 34, rue de Rémusat, sollicitent l'octroi d'un permis d'exploitation 
de minerais d’uranium et de métaux connexes d’une durée de 
cinq ans sur une partie du territoire du département de l'Aveyron ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres pièces produits à l'appui de cette 

tition ; 

a le dossier de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; 

Vu Îles eds et avis des ingénieurs des mines de l'arrondisse- 
ment minéralogique de Montpellier en date du 3 mai 1%6; 

Vu l'avis du préfet de l'Aveyron en date du 9 mai 1%6; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 juillet 1956; 

Vu la lettre du 5 février 1957 par laquelle MM. Berthou et Azemard 
déclarent se désister en faveur de la Compagnie française des mine- 
rais d'uranium ; x 

Vu la demande du 9 mars 1957, complétée le 25 septembre 41957 
par laquelle M. Pierre Signard, puis M. Denis Granjon, agissant 
successivement comme directeurs de la Compagnie française d’ura- 
nium, société anonyme dont le siège social est à Paris, 10, place 
vendôme, reprennent pour le compte de cette société la demande 
susvisée du. permis d'exploitation de mines d'uranium et de métaux 
connexes déposée le 30 juillet 1955 par MM. Berthou et Azermard; 

Vu les pouvoirs et autres pièces successivement fournis à l’appui de 
cette demande de substitution ; 

Vu le rapport complémentaire des ingénieurs des mines de l’arron- 
dissement minéralogique de pe en date du 14 mai 1957; 

Vu l'avis complémentaire du préfet de l'Aveyron en date du 31 mai 


1957 


Vu les s des 7 octobre, 12 octobre et 24 octobre 1957 par 
lesquelles Denis Granjon, agissant en qualité de directeur de la 
Compagnie se des minerais d'uranium, accepte, au nom de 


cette société, de transformer la demande de permis d'exploitation 
du 9 mars 1957 en dernande de permis exclusif de recherches à l’inté- 
rieur du même périmètre et à i de cette transforma- 
tion les informations, documents et engagements réglementaires ; 

Vu le code minief ; 2 

Vu les décrets du 29 avril 1928 et no 55-4343 du 12 octobre 1955 
portant suecessivement règlement d'administration publique sur les 
permis d’exploitation de nmunes; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1935 portant règlement 
d'administration publique sur les permis A. Es de rches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hy res ; 

Vu Vavis du conseil général des mines en date du 13 novembre 
197; 

Le Conseil d'Etat ({secton des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — ]l est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium, dont ie siège social est à Paris, 10, place Vendôme, un 
permis exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes à l’intérieur d’un périmètre englo- 
bant une partie du département de l'Aveyron ; 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est un quadrilatère convexe dont les sum- 
mets À, B, CG, D sont définis rès : 

A. — Cote 591, commune d'Entraygues, région Sud-Est. 

B. — Intersection du méridien de sommet À et du parallèle de 

la cote 686, commune de Golinhac, région Nord-Ouest. 

C. — Cote 686, comraune de Golinhac, région Nord-Ouest. 4 

D. — Intersection de la droite joignant le sommet C à la cote 635, 

commune de Golinhac, région Nord-Ouest, et du parallèle 
du sommet A. 

Lesdites limites renferment une étendue d'environ 933 hectares. 

Le permis prend le nom de « Permis de Prévinquières ». 

Art. 3. —— Ce permis est acconmé pour une durée de deux ans, 
éventuellement renouvelable, à dater de la publication du présent 
décret au Journal officiel de la République française. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement prése , les dépenses 
eflectuées et l'effort financier minimum souscrit de 10 millions de 
francs seront rendus comparables, leur réévaluation à la date 
du présent décret, au moyen de la formule suivante : 


S M G 
P,=P, (es Lo =) 
s u 6, 


Li 2 


2 


P, représente la valeur de l'élément à réévaluer ; 
la valeur à la même date et 
les valeurs à la date du présent décret des index suivants: 
tion St docuique Pod à Pncdtut nagonal do 
ge r r n 
statistique et d’études économiques re S. E. E.); 
M, index des prix de gros de l'ensemble produits mé 

blié par le même bulletin; 
G, ex général des prix de gros (485 articles) également publié 
ce bulletin. 








La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier à souscrire par les titulaires du permis pour avoir droit au 
renouvellement dans les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et qui sera, en outre, par les soins du préfet 
et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture de l’Avey- 
ron et inséré Gans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 20 février 1958. 
FÉLIX GAILLARB, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYR£, 





Décret du 20 février 1958 accordant à la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs un permis 
exclusif de recherches de mines d'uranium et autres substances 
radioactives connexes, dit « Permis du Mont Lozère Suc-Ouest ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du rommerce, 

Vu la pétitien en date du 26 juillet 14956, complétée et rectifiée 
le 31 août 19%56, par laquete M. Rambaud (Clément), administra- 
teur direcieur général de la Société centrale de l'uranium et des 
minerais et métaux radioactifs, agissant au nom et pour le compte 
de cette sociélé anonyme dont le siège social est à Cle:mont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), 4, boulevard Trudaine, sollicite l'octroi 
d’un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium et 
substances connexes sur une partie du territoire du département 
de la Lozère; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l’appui de cette pétition; 

Vu les pièces de l’enquêle réglementaire à laquelle cette demande 
a été snumise; 

Vu les ra rts et avis des ingénieurs des mines de l'arrondis- 
sement minéralogique de Montpellier en date des 30 avril et 
21 jain 1957; 

Vu l'avis du préfet de la Lozère en’ date du 3 juillet 1957: 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 sep- 
tembre 1957; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 décem- 
bre 1957; 

Vu le code minier; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de tassium et les hydrocarbures ; 

Le Conseñl d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. ter, — Il est accordé à la Société centrale de l'uranium et 
des minerais et métaux radioactifs, dont le siège social est à 
Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium et autres substances radioncuves 
connexes à Vintérieur d’un périmètre englobant une partie du 
département de la Lozère. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/20000 annexé au présent 


décret, le périmètre est un polygone dont les dix-huit sommets 

sont définis ci-après: 

Point A: le Monteils, angle Nord-Est de la grange de M. Durand 
(Augusle), habitant aux Bondons. 

Point B: les Bondons, croix du clocher du village. 

Point C: Lozerette, angle Nord-Ouest de la maison de Mme Pra- 
deille (Noëlie}, habitant Bédoues. 

Point D: Rues, angle Nord-Ouest de la maison de Mme veuve 
Savagner, habitant à Bessèges 

Point E: Coustaney, angle Nord-Ouest de la maison de M. Privat 
(Canfilie-Casimir), ne 127 de la feuille cadastrale de 
Bédoves, section C 1. 

Point F: angle Nord-Ouest de la maison de M. Rochet (Arthur), 
menuisier à Coeurès, sise au lieudit Rode, ne 455 de la 
feuille cadastrale de Cocurès, section A 3. 

Point G: angle Nord-Est du château d’Ariges appartenant à 
Mme veuve Maury. 

Point H: angle Nord-Est du pont de la nationale 107 bis sur le 
Bramont. 

Point 1:le Marazæil, angle Nord-Ouest de la maison de M. Pas- 
senaud (Casimir), habitant au Marazeil, ne 302 de la 
feuille cadastrale É 0 section C. 

Point J: angle Nord-Ouest de la raque du col de Montmirat, 
appartenant aux ponts et chaussées, n° 43 de la feuille 
cadastrale d’Ispagnac, section C, 

Point K: angle Sud-Est du pont sur la nationale 107, à 2,30 km 

la huraque du col de Montmirat. ' 

Point L: le Montet, angle Nord-Est de la maison de M. Seguin 
(Etienne-Prosper), n° 640 de la feuille cadastrale de 
Saint-Etienne-du-Yaldonnez, section D. 

Point M: intersection de la route me 3%t du col de Montmirat au 
pont de Montvert avec le chemin du Montet à Mont- 
mnirat, à 1,120 km de la e de Montmirat. 

Point N: village des Combettes, angie Nord-Est de la maison de 
M. Mourgues (Henri), me 2143 de la feuille cadastrale 
d’Ispagnac, section C. 





DRE 


+ LME TS 


Se du à à: veu n 


"2 
OR En uk PRE RQ em SZ Re Pond 


a ls 2 
TS de rer NIPRRE 


| 
| 
| 
| 
| 


2 ia 


SES 


se San" ’ 











2014 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Février 1958 





Point O0: Montméjan, angle Nord-Ouest de la maison de Mile Bou- 
teille (Marie-Louise), haBitant 6, rue du Vallat, Mont- 
pellier, dans l'Hérault, n° 638 de la feuille cadastrale 
d’Ispagnac, section D 1. 

Point P: Fraissinet, angle Nord-Ouest de la maison de Mlle Cogo- 
luège (Rose), hôtel des Fleurs, Florac, n° 41198 de la 
feuille cadastrale d’ispagnac, section D 2. 

Point Q:la Beaume, angle Nord-Ouest de la maison de M. Peyre 
(Fernand-Anfonin), 

Point R: clocher de Mal-Bosc. 

Lesdites limites renfermant une étendue d'environ 2550 hectares. 


Le permis prend le nom de « Permis du Mont Lozère Sud-Ouest ». 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de un an à 
dater de la publication du présent décret au Journal ofliciel de la 
République française. 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République française et qui sera, en outre, par les 
soins. du préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la 

réfecture de la Lozère et inséré dans un journal de ce dépar- 
ement. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. L 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété et 
madilié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du-8 avril 1916, et notamment son article 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règ'ement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 


article 19; , ; 
Vu le rapport en date du 11 janvier 1958 de l'ingénieur en chef de 


la 2 circonscription électrique (délégation de Nancy); : 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signa- 

ture, 4 
Arrête : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne d'énergie é:ectrique à 63 kV Plombières—R2mi- 
remont, s'étendant sur les départements des Vosges et de la 
Haute-saône. 

‘Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du ren arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1958. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 42, complété 
et modilié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35, 

Vu Je décret du 7 juin 1%50 F hren règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 


article 19; t 
Vu le rapport en date du 24 janvier 1958 de l'ingénieur en chef de 


la 5 circonscription électrique ; 
Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion ‘de l'entrée en coupure au poste de Mazamet de la ligne de 
transport d'énergie électrique 63 KV Vintrou—Balma et de modifica- 
tion de l'entrée au même poste dé là ligne 63 kV Naves—Labru- 
guière—Mazamet (Tarn-Haute-Garonne). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront de éflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. L 

Fait à Paris, le 7 février 1958. à 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 








Financement de la normalisation, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d Etat aux aflaires économiques, 


Vu la loi du 2% mai 1911 relative à la norma:isation et le décret 
du 21 mai 19#1 fixant le statut de la normalisation: 

Vu la loi n° 47-520 du 21 mars 1917 relalive à diverses disposi- 
tions d'ordre financier, et nolamment les arlicles 58 et 59 relatifs au 
financement de la normalisation, confirmés par l'arlic'e 1609 du 


code général des impôts, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Conformément aux dispositions de l’article 59 de la 
loi no 47-520 du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions d’ordre 
financier, confirmées par le code général des impôts, article 1609, le 
montant de l'imposition additionnel:e à la patente, visé par ladite 
loi en vue du financement de la normalisation, est arrêté, pour 
l'exercice 1958, à la somme de 354 millions. 


Art. 2, — Le commissaire à la normalisation et le directeur géné- 


ral des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 février 1958. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cahinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 


Le secrétaire d'Elat au bulpet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrélaire d'Etat aux afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 27/58 en date du 15 février 1958, est incorporée 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 21 avril 1950 agréant 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « poste télépho- 
nique à batterie centrale type 85», construit par la Compagnie 
industrielle des téléphones, 2, rue de l'Ingénicur-Robert-Keller, à 
Paris (15°), la notice descriptive jointe au présent arrêté, définissant 
la possibilité de remplacement du cône en plomb de l'entrée du 
câble de ligne par un cône en matière plastique compressib:e. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue r le 
présent arrêté : vw ; dé 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l’article de l'arrêté du 21 avril 1950, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques PR de l'appareil devront porter la date 
de l'arrêté du 21 avril 1950 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copié de 
l'arrêté du 21 avrii 1950, une copie du présent arrêté. 


Les conditions he + jo prévues à l'arrêté du 21 avril 1950 demeu- 
rent sans changement. 





Par arrêté MS 28/58 en date du 15 février 1958, est incorporée 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 9 novembre 1950 
agréant, pour être employé dans les mines grisouteuses, le « poste 
téléphonique à batterie locale type 80 », construit par la Compagnie 
industrielle des téléphones, 2, rue de l'ingénieur-Robert-Keller à 
Paris (15°), la notice descriptive jointe au présent arrêté définissant 
la PAS de remplacement du cône en plomb de l'entrée du 
câble de ligne par un cône en matière plastique compressible. 


Lorsque Les livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté : 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l’arrêlé du 9 novembre 1950, devra faire 
mention du présent arrêté; 


La ou les plaques signalétiques de Coprur devront porter la 
ee l'arrêté du 9 novembre 1950 et le numéro du présent 
arrêté; 


Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 9 novembre 1950-une copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 9 novembre 1950 
demeurent sans changement. 
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Par arrêté MS 29/58 en date du 15 février 1958, est incorporée 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 27 janvier 191 agréant, 
pour être employée dans les mines grisouleuses, la «hoïlle de 
raccordement à 70 plots type PZ 1036 », construile par la Compagnie 
industrielle des téléphones, 2, rue de l'Ingénieur-Robert-Keller, à 
Paris (15), la notice descriptive jointe au présent arrûté définissant 
Ja possibilité de remplacement du cône en plomb des entrées de 
câble par un cône en malière plastique compressib'e. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêlé : 

Le cerlificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêélé du 27 janvier 
191, devra faire mention du présent arrêté ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
en y l'arrêté. du 27 janvier 1%51 et le numéro du présent 
arrêté; 

Le constructeur devra fournir en méme temps que la copie de 
l’arrêlé du 27 janvier 1951 une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 27 janvier 1951 
demeurent sans changement. 


Par arrêté MS 30/58 en date du 135 février 1958, est incorporée 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 22 novembre 1951 
agréant, pour être employé dans les mines grisouteuses, le « poste 
teléphonique. automatique type 185», construit par la Compagnie 
industrielle des téléphones, 2, rue de l'Ingénieur-Robert-Keller,, à 
Paris (15°), la notice descriptive jointe au présent ârrèté définissant 
la possibilité de remplacement du cône en plomb de l'entrée du 
càble de ligne par un cône en malière plastique compressible 

Lorsque 4 à éd livré compertera la variante prévue par le 
présent arrêté : 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l’articie 2 de l'arrêté qu, 2 novembre 
19%1, devra faire mention du présent arrété; 

La ou les plaques signalétiques de lappareil devront porter la 
date de l'arrêté du 22 novermbre 1951 et le numéro du présent 
arrété ; 

Le constructeur devra fournir en méme temps que la copie de 
l'arrélé du 22 novembre 1951 une copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 22 novembre 1951 
demeurent sans changement 





Par arrêté MS 31/58 en date du 15 février 198, est incorporée 
à la liste des documents joims à l'arrèté ne 9,97 du fe février 1957 
agréant, pour être employée dans les mines grisouteuses, la « boîte 
de relais. d'appel type GZ 2478 », construite par la Compagnie 
industrielle des téléphones, 2, rue de l'ingénieur-Robert-Keller, à 
Paris .(15°), la notice descriptive jointe au présent arrêlé définissant 
la possibilité de remplacement du cône en plomb des entrées de 
câble par un eûne en matière plaslique compressible. 

Lorsque 2 ob livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté : 

Le cerlificat de conformité établi r le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l’articte 2 de l'arrêté ne 9,57 du fe février 
1957, devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter le 
numéro de l'arrêté du 1 février 1957 el le numéro du présent 
arrêté ; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la conie de 
l'arrêté ne 9/57 du 1e février 1957 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté no 9/57 du fer février 
4957 demeurent sans changement. 





Par arrêté MS 32/58 en date du 135 février 1958. est incorporée à 
la liste des documents joints à l’arrêlé du 27 janvier 1951 agréant 
pour être empioyée dans les mines grisouteus:s la « boite de 
raccordement 140 plots type TZ 0980 », construite par la Compa- 

nie industrielle des téléphones, 2, rue de l’Ingénieuy-Robert-Keller, 

Paris (15%), la notice descriptive juinte au présent arrêté, défi- 
nissant la possibilité de remplacement du cûne en plomb. des 
entrées de câbie pur un cône en matière plastique compressible. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par 1e 
présent arrêté: 

Le certificat de ronformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriplions de l'arlicle 2 de l'arrèté du 27 janvier 1954, 
devra faire menlion du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
âate de l'arrêté du 27 janvier 191 et le numéro du présent arrêté; 

Le’ constructeur devra fournir, én même temps que la copie de 
l'arrêté du 27 jenvier 1951, une copie du présent ‘arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 27 janvier 1951 
demeurent sans changement, 





Par arrêté MS. 33/58 en date du 15 février 1958, est incorporée à 
la liste des documents joints à l’arrélé du 27 janvier 1951 agréant, 
pour être employée dans les mines grisouteuses, la « boile de rac- 
tordement à 12 plots type UZ 0331 », construite par la Compagnie 
indnstrielle des téléphones, 2, ue de l’Ingénieur-Robert-Keiler, à 
Paris (15°), la notive descriptive jointe au présent arrêlé, définissant 
la passibilité de remplacement du cône en plomb des entrées de 
câble par un cône en matière plastique compressible. 








Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par ie pré- 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriplions de Particle 2 de j'arrèté du 27 janvier 19%4, 
devra faire mention du présent arrêté ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 27 janvier 1951 et le numéro du présent arrêté ; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 27 janvier 1951, wne copie du présent arrèté. 

Les conditions d'emptoi prévues à l'arrêté du 27 janvier 1954 
demeurent sans changement. 


Par arrêté MS 34/58 en date du 15 février 1958, est agrée pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « hublot de signalisa- 
tion 1vpe IT 3», construit par ta Société alsacienne d'installations 
le“hniques, 19, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l’axe de commande des inter- 
rupleurs et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

° ]1s seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obtura- 
tion d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
25 rom de :argeur et dont les vis âe fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de celui-ci. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de construction de la cen- 
traite thermique de Champagne-sur-Oise (Seine-et-Oise) et de ses 
installations annexes. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Sur fa proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu le décret du % octobre 1935 sur le régime de l'éleciricité, et 
notamment son article 1er; 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret n° 50-640 du 7 juin 195% 
es règlement d'administration publique pour l’upp'ication de 
‘article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de lélec- 
tricité et du gaz, en ce qui concerne ka procédure de déclaration 
d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz et pour l’éta- 
blissement des servitudes prévues par la loi; 

Vu la demande présentée le 7 février 1957 par Electricité de France 
(service nwional) #4 vue d'obtenir la déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction de la centrale thermique de Champagne- 
surOise (Seine-t-Oise) et de ses installations annexes; 

Vu le rapport en date du 28 août 1957 de l'ingénieur en chef de 
la {re circonscription électrique; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 5 décembre 1957; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies pour les services publics ou d'intérêt 
publie en date du 15 janvier 1958; 

Vu l’arrété du 19 décembre 1%57 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — ESont déclarés d'utilité publique les travaux de 
construction de la centrale thermique de Champagne-sur-Oise et de 
ses installations annexes (département de Seine-et-Oise). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution des tra- 
vaux devront être eflectuées sur le territoire des communes de 
Champagne-sur-Oise, Persan-sur-Oise et Mours (département de 
Seine-et-Oise), dans un délai de cinq années à compter de la date 
du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République franeaise. 

Fart à Paris, le 17 février 4958 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Taux de caloul du concours financier réservé aux producteurs de 
films de long métrage sur le produit de la taxe spéciale perçue 
dans les départements aigériens. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 6 août 1953 portant création d’un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique, et nolamment son 
article 46: 

Vu le décret du 6 novembre 1954 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application à l'Algérie de Ja Joi du 
6 août susvisée, et notamment son article 8; 

Vu l'avis du conseil du fonds de développement de l'industrie 
cinématographique ; 

Vu l'avis du ministre de l'Algérie, 


Arrête : 


Art. {er, — Le taux de calcul des sommes allouées aux produc- 
teurs français de films de long métrage, au titre du concours finan- 
cier prévu à l'article 8 du décret du 6 novembre 1954 susvisé, esk 
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fixé à 4 p. 100 du montant des receltes réalisées par leurs films dans 
les salles des dépariements alzériens. 

- Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l’exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Faii à Paris, le 18 février 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS : DELHOMME. 





Délivrance de certificats de garantie 
à l'occasion œGu 4J: Concours Lépine, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


.Vu la loi du 13 avril 1905; 

Vu le décret du 17 juillet 1908; 

Vu la demande en date du 31 décembre 1957 du président de 
l'association des inventeurs et petits fabricants francais, organisa- 
trice du Concours Lépine ; 

Considérant que i’exposition dite 19% Conrours Lépine est organisé » 
sous le patronage du Président de la République et de plusieurs. 
membres du Gouvernement, 


Arrêle : 

Art, fer, — Le 1% Concours Lépine, qui se tiendra à Paris du 
20 mars au 7 avril 198, est aulorisé à bénéficier des disposilions 
du décret du 17 juillet 1908 reiatif à la protection temporaire des 
droits de propriété industrielle dans les expositions, 
- Art. 2, — Les certificats de garantie seront délivrés par l’ins- 
pecteur général de l'industrie et du commerce, directeur de lins- 
titut national de la propricté industrielle. 

Fait à Paris, le 18 février 1958, 

Pour le ministre et par dé:égation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHÔMME. 





Ouverture d’un Concours Ge recrutement d'adjoints techniques 
du service des mines. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à la fonçlion publique et à la réforme administralive, 

Vu le décret du 21 décemibre 1942 reialif au statut des adjoints 
techniques des mines; 

Vu l'arrêté du 2: décembre 1912 fixant les conditions générales 
et le programme du concours pour l'admission à l'emploi d'adjoint 
tèchnique des mines; 

Vu le décret du 28 février 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes aux différents 
Corps d'adjoints techniques de l'Etat; 

.Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des services des affaires 
ailemandes et autrichiennes et des services français en Sarre béné- 
vus des dispositions de l'article 16 de la loi n° 55-266 du 3 avril 
Vu la circulaire du président du conseil en dale du 10 décembhre 
4956 re:alive à Ja régiemcentlation des recrutements de fonctionnaires, 


Arrctent: 

Art, 17, — I] sera procédé, dans le courant de l’année 1958, à 
l'ouverture d’un concours pour le recrulement de cinq adjoints tech- 
niques du service des mines. - 

La date des épreuves sera fixée ultérieurement. 

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret 
susvisé du 15 juin 1955, un poste supplémentaire d’adjoint technique 
Œ service des mines sera réservé au profit des agents des affaires 
aflemandes et’autrichicnnes et des services français en Sarre béné- 
ticiaires de l'article 16 de la loi du 3 avril 1955. 

Art. ‘3. — Le poste d’'adioint technique du service des mines, 
réservé à l'article 2 ci-dessus, sera pourvu par un candidat du 
concours prévu à l'article 1% dans le cas où il ne pourrait être 


dévolu à un agent des services des affaires allemandes et autri- 


chiennes ou des services français en Sarre. a 
“Art. #. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui Sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du obinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction. publique 
et à la réforme administralive, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


_Le directeur de la. jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








Autorisation à l'office national industriel de l'azote 
de contracter des emprunts. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le ministre de l’industrie el du commerce, 
- Vu la loi du 41 avril 1924 portant création de loffice national 
industriel de l'azote, notamment l'article 6, modifié par l'article 103 
de la loi n° 48-1516 du 16 sepiembre 1%8, 


Arrêtent: 
Article unique. — L'uflice national industriel de l'azote est auto- 
risé à contracter des emprunts dons la limite de 1 miliurd de francs 
en vue de concourir au financement de son programme d'équipe- 
ment, 
Ces emprunts seront stipulés remboursables en vingt ans au 


maximum. 

Le service de l'intérêt et de l'amortissement de ces emprunts est 
garanti par l'Etat, conformément aux dispositions de l’article 6 de 
la loi du 11 avril 1924, imodilié par l’arucle 193 de la loi du 26 sep- 


tembre 1918. 
Fait à Paris, le 22 février 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour :e ministre et par délégatjon: 
« Le direcleur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 





Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrolo. 





Par arrêté du 19 février 198, est nommé membre suppiéant du 
conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole, au 
titre du ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan : 

M. Cavaud, administrateur civil à la direction du budget, en rem- 
p'acement de M. Schwall, appelé à d'autres fonctions. 





Nomination de membres du ju 
prévu à l'article 58 du code de l'industrie cinémategrephique. 


Par arrêté du 18 février 1958, sont nommés membres du jury 
prévu à l’article 53 du code de l’industrie cinématographique : 

MM. Claude Aveiine, Louis-Emile Galey, André Mathivat, Roger 
Seydoux, Pierre-Aimé Touchard. 








a 


Par arrêté en date du 15 février 1958: 
1° Les ingénieurs des mines désignés ci-après, inscrils au tableau 


d'avancément pour l’année 1957, ont été nommés à l'emploi d'ingé- 


nieur en chef des mines et titularisés dans le grade correspondant, 
pour prendre rang au 1° échelon de ce grade: ,. 
A compter du 16 juin 1957. 


M. Leblond (Maurice). 
M. Michel (Réné) (service détaché). 


A compter du 4er août 1957. 
M. Lagrenaudie (Jean). 
M. Laffitte (Pierre) (service détaché). 


% Les ingénieurs des mines désignés ci-après, inscrits au tableau 
d'avancement pour l'année 1957, ont élé promus à la 2 classe, 


4er échelon, de leur grade: 
A compter du 4 janvier 1957. 
M. Osselet (Armand). 
A compter du 16 juin 1957. 


M. Goux (Claude). 
M. Servant (Jean) (service détaché). Ü 
—@ 0 2 








(Supplément. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
Saône-et-Loire à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
. service d'assistanis techniques et éconon:iiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miñistre de l’agr'culture, du ministre des 
finances, des äffaires économiques et du plan et du secrélaire d'Etat 
au budget, 

. Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 5:5-1; 

Vu la demande formulée le 7 juin 1957 par la chambre départe- 
mentale d'agreulture de Saône-et-Loire el transmise par le préfet 
de Saûne-et Loïlre le 15 juin 1957: 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — La chambre d'agriculture de Saône-et-Loire est aulo- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1%5, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assielie que les décimes prévus 
à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 21 décimes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 21 décimes prévus à 
l'article 1e est affecté au service d'assistants techniques et éconn- 
mjiques créé par la chambre d’agricullure de Saône-et-Loire en 
application de 1article 507 du code rural. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
cullure et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République fragçuise. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 


ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 


des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE VPFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, 


HENRI DOREY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
la Somme à percevoir une cotisation extraordinaire pour son ser- 
vice d'aide technique de comptabilité et de gesiion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat 
au budget. 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1; 

Vu la demande formulée le 7 novembre 1957 par la chambre 
départementale d’agricuiture de la Somme et transmise par le pré- 
fet de la Somme le 26 novembre 1957; 

Le conseil d'Eiat (section des travaux publics) entendu: 


Décrè te : 


Art. fer, — La chambre d'agriculture de la Somme est autorisée 
à percevoir chaque année, à partir de 1958, une cotisation extraordi- 
naire établie sur la même assielle que les décimes prévus à 
l’article 1607 du code général des. impôts, dans la limite d'un maxi- 
mum de 30 décimes supplémentaires. 

Art, 2. — Le produit de la PER des 30 décimes prévus à 
l'article 1er est affecté au service d'aide technique de comptabilité 
et de gestion créé par la chambre d'agriculture de la Somme, en 
application de l'article 507 du code rural, 


Art, 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au budget sônt chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République Française 


Fait à Paris, le 14 février 1958. 
FÉLIX GAILLAP 


Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN : 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan. 
“ PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 
= Le secrétaire d'Etat au badget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 











Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
la Vendée à percevoir une cotisation extraordinaire pour s0n Ser- 
vice technique de vulgarisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétariat d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et nolamment, ses articles 507 et 54541; 

Vu la demande formulée le 19 juillet 1957 par la chambre dépar- 
temmentale d'agriculture de la Vendée, transmise par le préfel le 
26 août 1957; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art, 4er, — La chambre d'agriculture de la Vendée est autorisée 
à percevoir chaque année, à partir de 1958, une cotisalion extraor- 
dinaire sur k mème assiette que les décimes prévus à l’article 1607 
du code général des impôts, dans la limite d’un maximum de 
30 décimes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 90 décimes prévus à 
l'article {*r est affecté au service technique de vulgarisation créé 
par la chambre d'agriculture de la Vendée, en application de 
l’article 507 du code rural. 

Art, 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
des affaires. économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique Française. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE  PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Liste des délégués de la protection des végétaux. 





Par arrêlé du 10 février 1958, la liste des délégués de la protection 
des végélaux your l'année 1938 a élé fixée comune suil: 


Circonscription de Bordeaur. 


M. Dassance (Bernard), ingénieur agricole à Ustaritz (Basses-Pyré- 
nées), 
M. Capdequi-Peyranere, receveur des douanes à Canfranc (Basses- 
Pyrénées). 
M. Vivier (Jacques), 81, rue Jeanne-d'Albret, la Rochelle (Charente- 
Marilime). 
Circonscription de Lille. 


M. Barbier (Georges), président du Jardin des cheminots, section 
de Rouen, 7, rue du Marquis, à Rouen (Seine-Maritime). 

M. Béguin (Pierre), ingénieur des services agricoles, 79, boulevard 
Mariette, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Câlais). 

M. Berthe (Clément), directeur d'école honoraire à Premesques 
(Nord). 

M. Darbon (Robert), receveur des douanes en retraite à Châäteau- 
l'Abbaye, par Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 

M. Gailhac (Roger), professeur au collège Jean-Bart, 21, rue des 
Glacis, à Rosendaë: (Nord). 

M. Lumet (Michel), ingénieur horticole, agent du service de la 
répression des fraudes, 20, cité des H. L. M., à Feignies (Nord). 

M. Lussiez (Léon), instituteur en retraite, place du Kiosque, à 
Crespin (Nord). 

M. Prévot. (Rémy), instiluteur en retraite, 58, rue Gambetta, Jeu- 
mont (Nord). 

Circonscriplion de Lyon. 


M. Biolley, directeur d'école honoraire, villa L'Oasis, rue Jules- 
Carret, à Chambéry (Savoie). 

M. Davenas (Paul), docteur. vétérinaire, directeur du service de 
l'inspection alimentaire, Saint-Etienne (Loire). 

M. Tremey (llenri), directeur de l'école moderne de 
(Savoie). 


Modane 


Circonscription de Marseille. 


M. Præschel (André), ingénieur agronome, à Biguglia, par Bastia 
(Corse). 
M. Vincent, ingénieur des services agricoles à Ajaccio (Corse). 
(Supplément. — Fin.) 
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Circonscription de Montpeliier. 


M: Deloume (Marcel), inspecteur de JL V. C. C., 10, rue de Tarra- 
gone, à Montpéllier (Hérauk). 

M. Jouve (Jeun), instituteur, 20, à Nîmes 
{Gard). 

M. Nespoulous (Jacques), inspecteur principal de VI. V. C. C. 
40, rue de Tarragone, Monlpellier (Hérault). 

M. Parent (Charles), le Perthus (Pyrénées-Orientales). 


rue Emilien-Ronzas, 


Circonscription de Reims. 


M. Molie (Albert), ingénieur agricole, secrétaire général de la 
Fédération des syndicats d’exploitan(s agricoles, 4, avenue Pasteur, 
Charleville (Ardennes). 


Circonscription de Rennes. 


M. Bouket {Louis), ingénieur horticole, directeur des jardins de 
la ville, 5, place Bot, à Caen (Calvados). 

M. Dumay (André), ingénieur horticole, secrétaire de la Fédération 
départementale des groupements de défense contre les ennemis des 
evitures du Morbihan, quartier Château-Gaillard, à Pontivy (Mor- 
bihan). 

Circonscription de Strasbourg. 
M. Meyer (Ottmann-Ferdinand), contrôleur principal des douanes 


en retraite, Lauterbourg (Bas: Rhin). 
M. Michel (Pierre), agent de la répression des fraudes, 24, rue 


du Quai, à Sierck-les-Bains (Moselle). 
Circonscription de Toulouse. 


(Joseph), instituteur itinérant agricole, à Floirac 


M. Carrière 
(Lot). 
M. Rigal-Peyrot (Louis), à Douelle (Lot). 
Circonscription de Fort-de-France. 
M. Saint-Aude (Georges), pharmacien au Lamentin (Martinique). 


Circonscription de la Réunion. 
M. Petit (Marcel), pilate, port de la Pointe-des-Galets, Saint-Denjis- 
de-la-Réunion. 


Par ce méme arrété, la liste des agents du service de la pro- 
tection des végétaux habilités pour la signature des certificats phyto- 


sanitaires pour 1958 est fixée comme suil: 


Circonscription d'Angers. 


M. Dixmeras, inspecteur. ‘ 
MM; Geoffrion, Boucher, Bouchet, Chevallier, Mahieu, Pineau, 
contrôleurs. : 
MM. R. Clémentin, J. Ostermann, A. Tessier, contrôleurs auxi- 
liaires. 
Circonscription de Beaune. 
M. Soulie, inspecteur. 


MM. Flamant, Pignal, Riboteau, Tissot, Varlet, contrôleurs. 


M. Lacombe, agent technique. 
Mlle C. Boisson, MM. Bonnice!, Gourdy, Luquet, Vallez, contréleurs 


auxiliaires. 
Circonscription de Bordeaux. 
M. Bruneleau, inspecteur. 
MM. Rousse}, ‘Lavaur, Lobstein, Beauchard, Hude, contrôleurs. 


MM. Lopez-Diot, Semein, agents techniques. 
MM. Coulon, Couraut, Deligny, Pinelli, contrôleurs auxiliaires. 


MM. Capdequi- Peyranère, Dassange, Vivier, délégués. 
Circonscription de Clermont-Ferrand. 


M. Denizet, inspecteur. 
MM. Lansac, Leclerc, Fargeix, contrôleurs. 
MM. Auberger, Courivaud, Suze, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Lille. 


M. Couturier, inspecteur. 
MM. Commeau, Marre, contrôleurs. 


. M. Pelossier, agent technique. 
© MM. Bonnéau, Conce, Feray, Guillemot de “préahgit: Libert, 


Mestre, Tammermann, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de pit 


M. Pithioud, inspecteur, 
MM. Blache, Latard, Milaire, Bompuis, Gireau, Mallinjoud, contrô- 


leurs. 
MM: Besson, Boissonnat, contrôleurs auxiliaires. 





Circonscriptio» de Marseille. 


M. Blanck, inspecteur. 
MM. Chrestian, Celbrant, Targe, Augier, Emonnot, Favard, Baëele, 


contrôleurs. 

MM. Cartier, Desportes, Joubert, agents techniques. 

MM. Blanc, Brodeur, R. Camboulives, J.-P. Camboulives, Delages, 
Dufaut, Guyon, Hatt, Labize, Leydet, Miquel, contrôleurs auxiliaires. 


MM. Proeschel, Vincent, délégués, 
Circonscription de Montpellier. 


M. Berville, inspecteur. 

MM. Lagaude, Trouillon, Anglade, Lherault, Terral, contrôleurs. 

MM. Cholet, Fraysse, Lavy, Lignereux, agents techniques. 

MM. Basset, Caverivière, ‘d'Aulan, Ferrero, Jean, Pascal, 
leurs auxiliaires. 

MM. Deloume, Jouve, Nespoulous, délégués. 


contrô- 


Circonscription d'Orléans. 


M. Benas, inspecteur, 
MM. Goix, Gagnepain, Ribault, Rollandin, contrôteurs. 
MM. Grenier, Lombard, Presles, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Paris. 
M. Dumas, chef du service, 
M. Hermite, inspecteur. 


MM. Journet, Bouron, Pfeiffer, Teissier, contrôleurs. 
MM. Coste, Favreau, Saillard, Zuang, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Reims. 
M. Cuisance, inspecteur. 
MM. Chatelain, Godin, Richard, Huvig, contrôleurs, 


M. Pineau, contrôleur auxiliaire. 
M. Molie, délégué. 


Circonscription de Rennes. 


M. Deloustal, inspecteur. 


MM. Barbotin, Jaguenaud, Portier, Schneider, Cherblanc, contr6- 
leurs. 

M. Godefroy, agent technique, 

MM. Buedec, Brouste, Danet, Ecalard, Henaf, Nouvel, Paitier, 


Tirilly, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Strasbourg. 


MM. Harranger, Bernard, Kuchly, contrôleurs. 
MM. Gachon, Grenouilloux, Herzog, Lantz, contrôleurs auxiliaires, 


Circonscription de Toulouse. 
M. Imbert, inspecteur. 


MM. Clément, Danguy, Lucas, Cagne, contrôleurs. 
MM. Alifat, Coste, Baisse, Perarnaud, Rousse, contrôleurs auxt- 


haires. 
MM. Carrière, Rigal-Peyrot, délégués. 


Circonscription de Fort-de-France. 


M. Blanche, inspecteur. 
MM. Vaillant, Genly, Lubeth, contrôleurs. 


Circonscription de la Réunion. 
M. Plenet, contrôleur. 





Eaux et forêts, 


décembre 1957, 15 rte. 30 janvier, 


Pre arrêté en date des 31 
is à faire valoir 


SH janvier, 1e février et 4 février 1958, sont 
leurs droits à la retraite, aux dates ci-après : 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compter du 1er janvier 1958.) 
M. mue À ee grrr à à Loury (Loiret), maison forestière des 
Chemeaux, district n° 8, inspection d'Orléans. 
(A compter du 1° février 1958.) 
M. Le Bolloch (Louis), à Saint-Jean-Saint.Nicolas (Hautes-Alpes), 
district n° 14, inspection de Gap, non installé. 
(A copapter du 12 févriey 1958.) 


M. Desbouis (Edouard), à nr ge 74 , maison forestière de 
Royallieu, district n° 15, inspection de Compiègne. 
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(A compter du 28 février 1958.) 
M. Pinier (André), à Bonneville (llaute-Savoic), district n° 9, 
inspection de Bonneville. 


(A compter du 2 mars 1958.) 


M. Olive (René), à Saint-Paul-de-Fenouillet (Pyrénées-Orientales), 
district ne 23, inspection de Perpignan, 


(A compter du 4er avril 1958.) 
M. Clément (Marcel), à la Vieille-Loye (Jura), maison forestière 
des Turots, district n° 6, inspection de Do:e. 
M. Hurth (Victor), à Wintzfelden (llaut-Rhin), maison forestière 
de Holzmacheracker, district ne 17, inspection de Guebwiller. 
M. Pailles (Victorin), à Yenne (Savoie), district n° 6, inspection de 
Chambéry. 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms 
suivent : " 
(A compter du fer février 1958.) 
M. Orsini (Marc), à Meounes (Var), maison forestière de Mon- 
trieux, triage n° 99, inspection de Toulon. 
(A compter du 3 mars 1958.) 


M. Plantier (Etienne), à l’Estrechure (Gard), maison forestière de 
la Perjurade, triage ne 19, inspection de Nimes-Nord. 


(A compter du 10 mars 1958.) 
M. Seguin {Ilenri), à Pierremande (Aisne), maison forestière de 
Folembray, triage n° 18, inspection de Laon. 


(A compter du 16 mars 1958.) 
M. Martelet (Joseph), à Doueier (Jura), triage n° 80, inspection de 
Lons-le-Saunier. 
(A compter du 2 mars 1958.) 
M. Jaud (Armand), à la Barre-de-Monts (Vendée), maison fores- 
et de la Bergère, triage n° 15, inspection de la Roche-sur- 
on. 
(A compiler du 26 mars 1958.) 
M. Perrier (Fernand), à Saint-Jean-en-Royans (Drôme), triage n° 5, 
inspection de Valence. 


(A compter du 29 mars 1958.) 
M. Thomassin (Denis), à Haudainville (Meuse), maison forestière 
de Beholle, triage ne 83, inspection de Verdun-Est. 
M. Uave-Esgaris (Jean), à Montpezat (Gard), triage n° 38, inspec- 
tion de Nimes-Sud. 


(A compter du 1er avril 1958.) 
M. Trolongt (Constant), à Bellencombre (Seine-Maritime), maison 
forestière de la Heuze, triage n° 16, inspection de Dieppe. 
M. Gautherot (Camille), à Montbozon (Haute-Saône), triage ne 71, 
inspection de Vesoul, 
M. Kammerer (Lucien), à Lepuix-Gy (territoire de Belfort), maison 
forestière de Malvaux, triage n° 142, inspection de Belfort. 


Les adjoints forestiers dont les noms suivent: 


(A compter du 23 janvier 1958.) 
M. Mourot (Georges), à Besançon-Est (Doubs), bureaux de l'ins- 
eclion. 
P (A compter du 11 février 1958.) 
M. Perruzot (Benoit), à Bourges (Cher), bureaux de l'inspection. 
5 Hubrecht (Emile), à Agen (Lot-et-Garonne), bureaux de l'ins- 
peclion. 
(A compter du 27 février 1958.) 
M. Godard (Arthur), à Dax (Landes), bureaux de l'inspection. 


L'agent de bureau de l'administration des eaux et forêts dont 
le nom suit: 
(A compler du 24 février 1958.) 
Mme Cocchi (Clotilde), à Chambéry (Savoie), bureaux de l'ins- 
peclion de restauration des terrains en montagne. 


Par arrêté en da!e du 28 janvier 1958, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite: 


(A compter du 1er mars 1958.) 


M. Fevre (Maurice), ingénieur principal des eaux et forêts de 
3 échelon à la direction générale des eaux et forêts (fonds 
forestier national), j 


Par arrêté en date du 31 janvier 1958, M. Renia (Jules), chauffeur 
auxiliaire poids lourds de l'administration des eaux et forêts à 
Fort-de-France (Martinique), intégré en qualité de conducteur 
d'automobile de 2e catégorie dans le corps des conducteurs d’auto- 
mobile de l'administration ces eaux et forêts, est titularisé en cette 
qualité à compter du 1 juillet 1957. 





Par arrêté en date du 21 janvier 1958, M. Simonet (Marie- 
Maurice), ingénieur des eaux et forêts -de 2° classe, 4 échelon, 
en disponibilité pour convenances personnelles, est réintégré à 
compter du 1e février 1958, avec ses grade, classe et échelon 
aetuels, dans les cadres de l'administration des eaux et forêts et 
aflecté, sur sa demande, à Briey (Meurthe-et-Moselle), poste vacant. 


Par arrêté en date du 4 février 1958, M. Decourt (Noël-Raymond- 
Auguste), ingénieur des eaux et forèls de 2 classe, 1 échelon, 
à la disposilion du service forestier de l'Algérie, non installé, 
en instance de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères pour le service forestier marocain, est mis temporai- 
rement à la disposition du conservateur des eaux et forêts, chef 
de la 1% conservation au Mans (Sarthe), avec résidence fixée à 
Angers (Maine-et-Loire). 


Par arrêté en date du 4 février 1958, M. Randet (Pierre), conser- 
vateur des eaux et forêts de 4% échelon, détaché en cetle qualité 
auprès du ministère de la reconstruction et du logement et litu- 
larisé, pour compiler du 1er juin 1951, dans son emploi de déta- 
chement, est rayé des cadres de l'administration des eaux et forèts 
où l'élat de ses services est arrêté au 931 mai 1951. 


Par arrêté en date du 10 février 1958, Mlle Mioulane (Solange), 
agent de bureau de l'administration des eaux et forêts à Bourges 
(Cher), bureaux de la conservation des eaux et forêts, est affectée, 
sur sa demande, en la même qualité, à Paris, bureaux de la 
direction générale des eaux et forêts, service de gestion adminis- 
trative et technique (domaine soumis au régime forestier), posté 
vacant. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du 18 février 1958, M. Dominique Pinelli, chef de 
pratique de G+ classe d'école d'agriculture, est placé en service 
délaché, pour une durée de cinq ans, afin d'occuper des fonctions 
de contrôleur auxilliaire au service de la protection des végétaux 
à Bordeaux. Le présent arrêté aura eflet à compter du 1er juin 1957. 





inspection générale. 





Par arrét£ du 18 février 1958, M. Ferru (Ienri), inspecteur 
général de l'agriculture, est placé en service détaché, pour une 
période de cinq ans, à compler du 2 décembre 1956, pour remplir 
les fonctions de directeur de l'institut national de la recherche 
agronomique. 





institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêtés en date du 8 février 1958, les assistants titulaires du 
cadre scientifique de l'institut national de la recherche agronomique 
ci-après désignés sont nommés, après concours, chargés de recher- 
ches, fer échelon, à compter du 15 décembre 1957: 

M. Schwester (Daniel), assistant de ?e classe à la station de zoolo- 


‘gie agricole du centre de recherches agronomiques du Sud-Ouest, à 


Pont-de-la-Maye. 

M. Ecochard (René), assistant de 3° classe à la stalion centrale 
d'amélioration des plantes du C. N. R. A., Versailles, 

M. Blachère (llenri), assistant de 3° classe à la station centrale 
d'agronomie du CG. N. R. A. de Versailles. 

M. Lacassagne (Louis), assistant de 3° classe à la slalion de recher. 
ches avicoles du C. N. R. Z. de Jouy-en-josas. 

M. Lascols (Xavier), assistant de %° classe à la station centrale 
d'amélioration des plantes du C. N. R. A., Versailles. 

M. Marie (René), assistant de 3e classe au laboratoire d'agriculture 
du C. R. A. du Midi, Montpellier. 

M. Blanchet (Robert), assistant de 4° classe à la station centrale 
d'agronomie du C. N. R. A. de Versailles. 

M. Bulit (Jean), assistant de #% cJasse à la station centrale de 
pathologie végétale du C. N. R. A. de Versailles. 

M. Plommet (Michel), assistant de 4% classe à la station centrals 
de microbiologie el recherches laitières du C. N. R. Z. de Jouy- 
en-Josas. . 

M. Schwester (Daniel) recevra une indemnité compensatrice sou- 
mise à retenues pour pensions civiles égale à la di‘férence existant 
entre le traitement d'assistant de % classe (indice brut: 517) et 
celui de chargé de recherches de fe échelon (indice brut: 455). 

Celle indemnilé sera ramenée à la différence entre les indices 517 
et 515 lors de la promotion de l'intéressé au 2 échelon et supprimés 
lorsqu'il sera promu au 3 échelon (indice: 585). 

MM. Blachère, Ecochard, Lacassagne, Lascols et Marie recevront 
une indemnité compensalrice soumise à retenues pour pensions 
civiles égale à la différence existant entre le traitement d'assistant 
de 3° classe (indice brut: 475) et celui de chargé de recherches de 
17 échelon (indice brut: 455). 

Cette indemnité sera supprimée lorsque les intéressés seront pro- 
mus au 2° échelon des chargés de recherches (indice brut: 515). 
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Régisseurs d’avances et de recettes, 


Par arrêté du 15 février 1958, ont éte nommés auprès des services 
du génie rural ei-dessous énumérés, en qualité de régisseur, pour 
toutes les activités mentionnces par l'arrêté interministériel ‘du 
9 septembre 1957, les agents dont les noms suivent : 

Ain et Rhône (Lyon). — Avances et recettes, Mile Rozan, commis 
du génie rural. 

Territoire de Befort (Belfort). — Avances et recettes, 
Mme Recroix, auxiliaire de bureau. 

Morbihan (Vannes). — Avances et recettes, M. Berthelot, commis 
du génie rural, en remplacement de M. Job, ingénieur des tra- 
Vaux ruraux. 


Centre de recherches et d'expérimentation de génie rural, — 
Mme Vincent, agent de recouvrement du Trésor détaché au centre 


de recherches e d'expérimentation ‘de génie rural en qualité de 


commis, en remplacement de M. Métais. 
M. Métais est désigné en qualité de sous-régisseur d'avances 


auprès dudit centre. 
Cet arrêté. prend eflet du 1er février 1958. 





Répression des fraudes, 





Par arrêté du 8 février 1958, Mme Lignières, née Germaine Valat, 
chef de travaux des laboratoires de Wa : ssion des fraudes, est 
admise à faire valoir ses droits a la retraite à compter da 
fer février 1958, à application des disposilions de l’artic:e #4 
(alinéa fer) du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Services agrioolies. 


Par arrêté dun 18 février 19%58, M. Ber Khatchadourian (Léen), insé- 
nieur en chef des services agricoles, est placé en service détaché, 
pour remplir les fonctions de directeur de l'écoie nationale d'agri- 
Culture de Grignon, pour une période de cinq ans, à compter “du 
4er novempre 1957. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 31 décembre 4957 fixant pour 1958 le pourcentage des 
placements qui peuvent être effectués sur l'initiative des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France d’outre- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan el du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le code des caisses d'épargne ; 

Vu le décret ne 561142 du 13 novembre 1956 relatif au placement 
des fonds ê&es caïsses d'épargne des territoires relevant du minisire 
de la France d'outre-mer, et notammnent son article ter; 

Vu le déoret n° d7-215 du 23 février 4951; 

Vu les avis émis par la commission de survetilance de Ta caîsse 

dépôts et consignations et par la commission supérieure des 


des 
caisses d’épargrre, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le pourcentage de excédents de aépôts qui peuvent être 
placés sur l'initiative des caisses d'épargne des ‘territoires reievant 
üu ministre de Ta France d'outre-nrer est fixé, pour chaque caïsse, 
pour l’année 1958, à 50 p. 100 de l'excédent des &épôts réalisé par 
cette caisse au cours de l’année 1957. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du de ministre de Ja France d'outre-mer sont chargés, tliacun 
en ce qui de concerne, de l'exécution du présent décret, qi sera 
pu au Journal afficiel de la République française et insré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, de 31 décembre 4957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des finances, 
des aljuires éconorimpues et du 3dan, 
PIKRRE P?LIMUN. 








Administrateurs de la Franse d'outre-mer, 


TABLEAU D'AVANCEMENT A IMIURE RÉTROACTIF EN APPLICATION DES DISPOSITINYS 
DES LOIS DES 26 SEPTEMBRE 151 ET 19 JUILLET 1952 POUR LES ANNÉES 
1951, 1952, 4953, 195%, 1955, 1956 xt 4957 





Au grade d'administrateur en chef, 17 échelon. 
Année 1951, 
M. Bouteille (Michel), 27 septembre 1951 (1). 
Amnée 4952. 
M. Guillaume (Paul), 16 août 1952. 
. Année 4955. 
M. Dequecker (Jacques), 4 janvier 1955. 
Année 4957. 
MM. Bazin (Maurice), 1er jamvier 4957. 
Plagnol (Louis), 4® janvier 1257, 
Au grade d'administrateur, 4x échelon. 


Anpée 1952. 
M. Rouleau (Jacques), 4e juillet 1952 

Amnée 1958. 
M. Nativel (Georges), ter août 4953. 

Année 1955. 


MM. Rahm (Henri), fer janvier 1955. 
Mialhe (Pierre), ter juillet 4955. 
Sellier ( Bernard), 1er movembre 1955. 


Année 1956. 
MM. Combe (Gaston), fer janvier 1956. 
Escarra , + juillet 1956. 


(Jacques) 
Abitbol (Georges 5); ter août 1956. 
(1) Date à partir de laquelle la prometien æst possible. 





Décret pu 17 FÉvRIER 4938 PORTANT PROMOTIONS 
DANS LE CORPS DES ADMINISTRATEURS DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Par décret en date du 17 Février 4958, sont promus pour compter 
des dates indiquées ci-après, tant au point de vue de la solde que de 
l'anciemmeté : 


Au grade d'administrateur en chef, 4* échelon. 
MM. Ranteille (Michel), 27 septembre 1951. R. S. M. conservés : 2? ans 


8 mois 19 jours. 
Guillaume (Paul), 16 août 1952, R. S. M. conservés: 1 an 3 mois 
26 jours. 


Dequecker (Jacques), 47 janvier 1955. 
Bazin (Mwurice,, 17 janvier 1957. 
Plagnol (Louis), 1 janvier 1257. 


Au grade d'adrninistrateur, %7 échelon. 


MM Rouleau (Jacques), 1er juillet 1952. R. S. M. conservés: 2 ans 


7 mois 15 jours 
Ras (Georges), 4x août 19533. R. S. M. conservés: 5 mois 


Rahm (enr, fer janvier 1955. R. S. M. conservés: 1 an 
4 mois 7 jours. 

x = (Pierre), fer juillet 1955. R. S. M. conservés: 9 mois 

urs, 

Sellier (Bernard), 47 novembre 1955. 

Combe (Gaston), T7 janwier #956. 

Escarra (Jacques), te juillet 1956. 

Abitbol (Georges), 1er août 1956. 





Décrer pu 17 rÉvRIER 1958 PORTANT RECONSTITUTION DE CARRIÈRE 
D'UN ADMINISTRATEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


a 


Par décret en date du 17 février 1958, la situation administrative 
de M. Graziani (Pierre), administrateur de la France d'outre-mer, 
est reconstituée comme suit : 

np pe dt échelon, pour æompter du te janvier #254 
(R. =. M. conservés: 2 ans %1 jours). 

Aüdmimistrateur, 2 échelon, pour compter du 1e janvier 1%54 
fR. S. M.: 21 jours). 

Administrateur, 3% échélen, peur compler du 49 décembre 1955. 
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Décret du 20: février 10958 admettant un administrateur en chef de 
classes exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droiis à une pension de reircile pour ancienneté de services. 


Pur décret en date du 20 février 1958. M. Pali (Michel). admi- 
nisinateur en chef de elasse exceptionnelle de la France d’outre- 
mer, est admis, à faire valoir ses draits à une pension de retraite 
ee ancienneté de services pour compiler du 5 mars 1958, date 

à laquelle il sera aiteint bar Ya linile d'âge. 





Décret du février 1953 portant annulation de la délibération 
ne 73-57 duw CR EE ee re 
Pisrre et Miquelon fixant le montant des dépenses et des recettes 
du budget local pour 1958. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dw ministre de: la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 12 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer ; 

Vu Lariicle 39 du décret ne 46-2380 du 25 octobre 1946 portant 
crédion d’un conseil néral aux Îles Saint-Pierre et Miquelon, 
ensemble le décret no 57-845 du 22 juillet 1957; 

Vu la dé'ibération ne 73-57 de 29 décembre 1957 fixant le montant 
des dépenses et des recettes du budget local pour 1958; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 
Art, 1er. — Est annulée la délibération ne 72-57 du 29 décembre 


1957 susvisée fixant le montant des dépenses et des recettes du bud- 


get local pour 2958. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera blié au Journaf officiel 
de la République française el au Journa afficiel du territoire des 
i'es Saint-Pierre et Miquelon. 

Fait à Paris, le 22 février 1954 

Pur le président de conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


FÉLEX GAIBLARD, 





Adruinistration centrale. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outremer en dnle du 
43 février 1958, M Obier (Henri), chiflreur principal de 1 elasse 
du cadre général du chiffre de la France d'outre-mer, æ été 
afleeté pour ordre à l'administration cenirale du ministère de la 
France d'outre-mer pour compter du 4 janvier 1958, 








Enseignement e: jeunesse. 





Par arrêté du 19 février 1958, M. Ancel (Joseph), économe, 

, du eadre général de l’enseignement et de la jeunesse 

de la France d'outre-mer, est placé dans la position de service 

iétaché auprès du minisire des affaires étrangères, pour servir 

dans cg vs français au Sud-Viet-Nam, pour la périods 
s'étendant du f" janvier 195% au 91 décembre 1957, 





Travaux publics. 


+ À us, du ministre de la France d'outre-mer en date du 
11 M. Trelies (Germain), ingénieur em chef, > échelon, 
dw cadre RS is: des mines de la France d'outre-mer, a été admis 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour anciennelé de services, avec. réduetion de condition d'âge, 


pour compter du 3 avrik 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 20 février 1958 approuvant les modifications anportées à 
ses statuts par une union de sociétés mutualistes reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 

Par décret en date du 20 février 1958, omt été es les 
modifications apportées à ses. statuts par Funion de s rmutua- 
listes reconnue comme établissement d'utilité publique Fes À + um 
des sociétés mutualistes des Alpes-Maritimes, n° 6-123, à N 





Décret du 20 0 ue PRES modifications apportées 
aux statuts d'une société mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 


PPS RON Or MEseies SUR Cut DS ROSES De moi 
ee la société mutualiste reconnue 
 : : : d'utiité pu dite: La Protection mutuelle, 











Décret n° 58-191 du 24 février 1958 modifiant le décret 
n° 47-2065 du 20 ostobre 1997 fixant certaines modalités 
d'application du décret n° 46-2971 du 3t décembre 1916 
relatif à l'institution d’un régime de sécurité sociale pour les 
fonctionnaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre. des. linances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d’Elat au budget et du secrétaire d'Etat à la fone- 
tion publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'msti- 
tution d'un régime de sécurité sociale pour iles fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit décret ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux asswés des pro- 
fessions non agricoles, ensemble le décret n° 45-0179 du 
29 décembre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour lapphcation de Indite ordonnance ; 

Vu le décret n° 47-XM5 du 20 octobre 1947 modifié fixant cer- 
taines modalités d'application du décret du 3t décembre 1946 
susvisé, 

Déerète : 

Art. 1%, — L'article 24 du décret du 20 actobre 1947 est 
abrogé ei remplacé par les disposilions suivantes : 

« Art. 24. — La cotisation due par les fonetionmaires retraités 
et les veuves titulaires d’une pension de réversion est fixée 
à 1,75 p. 109 du moutant de leur pension et des indemnités 
qui s’y ratfachent, à l'exception des prestations familiales, 
ds 1e limite du plafond lixé par la législation de la sécurité 
sociale. 

« L'Etat verse de son côté une cotisation égale à celle des 
retraités ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret prennent effet 
à compiler du 1° janvier 1958, 


Art, 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 2 
mimstre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la cn es 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publhé au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de læ sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMEIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à le fonction publique 


et à la réforme administrative, 
RAYMOND MAKCELLIX, 





Approbation de modifications aux s'atuts du régime d'assurance 
vieltliesse complémentaire des ingénieurs, techniciens, experts et 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d’Etat au budget en date du 10 février 1958, ont été 
approuvées les modifications apportées aux articles 7, 10, 20 à 22 
et 28 des statuts du régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des ingénieurs, techæiciens, experts et conseils, ainsi que l’adjonction 
d’un article 21 bis, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 13 février 1958, ont été approuvées les modifications 
au règlement de retraites. de l'institution de prévoyance du personnel 
de la Société des eaux de Marseille, 25, rue Edouard-Delanglade, à 
Marseille, autorisée à fonctionner dans les conditions > *ÉvUES aux 
dr — + | 43 à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1%46 
mo 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Recrutement et nomination des médecins 
des services antituberculeux. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le codé de la santé publique; 

Vu le décret no 48-974 du 42 juin 1948 modifié relatif au recrute- 
ment et à la nomination des méderins des services antituberculeux ; 

Vu le décret n° 55-683 du 20 rai 1955 portant slalut général du 
personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1957 fixant les modalités du concours 

ur le recrutement de unédecins des services antituberculeux 
{tuberculose pulmonaire) ; 

Vu l'avis du directeur général de la santé publique; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 


personne] et du budget, 


Arrête: 

Art. fer, — L'article 5 (avant-dernier paragraphe) de l’arrété du 
30 septembre 1%7, fixant les modalités du concours pour le recru- 
tement de médecins des services antliluberculeux (tuberculose pul- 
monäaire}, est modifié comme suit: 

« Un inspecteur général dé la santé publique et de la population 
(médecin), un médecin représentant les syndicats des médecins de 
sanatoriums ou de préventoriums et un médecin représentant les 
syndicals des médecins à temps compiet des dispensaires antilu- 
berculeux ». 

Art. 2. — Le directeur de j’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l’exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 février 1958. 
Pour le ministre de la santé her et de la population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 





Complément de la liste des hôpitaux publics de la région saritaire 
de Dijon qui sont assujettis aux dispositions du chapitre Ii du 
titre .IV du décret du 17 avril 1943, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre III, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret no 8% du 17 avril 1943 modifié portant règlement 
d'administration a ar pour l'application de la loi du 21 décem- 
_ +4 sur les hôpitaux publics, et notamment l’article 180 dudit 

icret; 

Vu les orrûtés des 5 mai 1952, 13 octobre 1955, 22 décembre 1956, 
25 mars 1957 et 8 juin 1957 fixant la liste des hôpitaux publiés de 
la région sanitaire de Dijon qui sont assujettis aux dispositions du 
chapitre HI du titre IV du décret du 17 avril 1943 modifié; 

Vu les propositions de l'inspecteur divisionnaire de la santé à 

p» à 


Arrête: 

Art, fer, — La liste des hôpitaux publics de Ja région sanitaire 
de Dijon qui sont assujeltis aux dispositions du chapitre II du titre IV 
du décret du 17 avril 1943 modifié est complétée comme suit: 

Département de Saône-et-Loire. — Hôpital de Montceau-les-Mines 
sauf pour les services de médecine générale et de maternité qui 
restent assujettis aux disposilions du chapitre IV du titre IV. 

Art. 2, — Le directeur général de la santé-publique est chargé de 
A ee du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de République française. 

Fail à Paris, le 12 février 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





Ouverture d’un concours de recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale. 

Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
toire d’Elat à Ja fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-291 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires ; ù 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret ne 51-706, modifié par le décret ne 54-989 du 7 octobre 
4954, relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux 
carps À mb de bureau, de sténodactyl phes, de secrétaires 
sténodactylographes el d’adjoints administratifs des administrations 
centrales de l'Etat; 





Vu le décret n° 65-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
au personnel des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre bénéficiaires des dispositions de l’article 146 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1%#4, modifié par l'arrêté du 10 octobre 
4956, fixant la nature et les modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels A de bureau dactylographes et des 
concours pour l’emploi de sténodactylographes ; 

Vu la circulaire émanant de la présidence du conœil en date du 
10 décembre 1956 relative à la réglementation des recrutements de 
fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 


population, 


Arrêlent : 


Art. 1er, — Est autorisée, le 17 avril 198, l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement de quinzé sténodactylographes à l'administration 
centrale du minislère de la santé publique et de la population. 


Art. 2. — Les candidats doivent remplir les conditions exigéÆs par 
la loi du 19 octobre 1946 et le décret statutaire n° 51-706 du 6 juin 
1951, modifié par le décret ne 54-989 du 7 octobre 1954. 

En outre, un emploi est réservé aux agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre bénéficiaires des dispositions du décret n° %ÿ-792 du 15 juin 
1955 susvisé. Si cet emploi n'est pas pourvu par applicalion de 
ces dispositions, il sera attribué à un autre candidat, 


Art. 3. — Les épreuves du concours se dérouleront dans les condi- 
tions fixées par l'arrêté du 7 octobre 1954, modifié par l'arrélé du 
16 octobre 1956. 

Art. 4. — Les demandes d'inscriptions comportant le curriculum 
vilæ seront reçues jusqu'au 2 mars 1958 inelus au {+ bureau de 
la direction de l’administration générale, du personnel et du budget 
du ministère de la santé publique et de Ja population, 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17°). 

Les candidats devront fournir à l'appui de leur demande : 

14° Une fiche individuelle d'état civil datée de moins de trois mois; 

20 Une déclaration sur l'honneur attestant que le candidat possède 
la nationalité française. En cas de naturalisation, un certificat de 
nationalité délivré par le juge de paix attestant que l'intéressé 
possède la nationalité française depuis cinq ans. 

Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production de 
cette pièce; 

30 Un certificat médical attestant l'aptitude physique du candidat 
à l'emploi de sténodactylographe ; 

4o Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services, délivré par le bureau de recrutement et ayant moins 
de trois mois de date. Pour ceux qui n'ont pas eflectué de service 
Militaire, une pièce attestant leur situation au regard des lois sur 
le recrutement de l’armée ; 

5e Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle et, s'il y a lieu, une pièce établissant 
la qualité d’orphelin de guerre; 

Go En ‘outre, les candidats devront fournir, le cas échéant, pour 
le recul de la lmile d'Age, les pièces justificatives suivantes: 

Fiches individuelles d'état civil concernant les enfants; 

Certificat administratif indiquant la durée- exacte et le détail des 
services valables ou validables pour la retraite accomplis au fer jan- 
vier 1958. 

La demande des candidats appartenant, à quelque titre que ce soit, 
à une administration publique doit être revêlue du visa de leur 
chef de service. 

Art. 5. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera ‘au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 4958. “+ 4 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 


Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour. le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 6 février 1958, Mlle le. docteur Saucet est. 
à titre intérimaire, des fonctions de médecin chef à 


chargée f 
l'hgplai psychiatrique de Pau (poste créé), à compler du 4 Jan- 
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Inspection de la santé. 





Par arrêté du 12 février 1958, M. le docteur Digeon (Marcel), méde- 
cin inspecteur principal de la santé à la retraite, est nominé méde- 
cin inspecteur principal de Ja santé honoraire, 





Par arrêté du 12 février 1958, M. le docteur E:lor (Alfred), méde- 
cin inspecteur principal de la santé à la retraite, est nommé méde- 
c.n inspecteur principal de la santé honoraire. 


Par arrêté du 12 février 1958, M. le docteur Procureur, médecin 
inspecteur de la santé à la retraile, est nommé médecin inspecteur 
principal de la santé honoraire. 





Par arrêté en date du 11 février 1958, Mme le docteur Fait, 
médecin inspecteur de la santé de la Marne, est promue, sur place, 
médecin inspecteur principal, à dater du 1° janvier 1958, et chargée, 
en ne qualité, des fonctions de directeur déparfemental de la 
santé, 





Services antituberculieux. 





Par arrétf en date du 12 février 1958, Mme le docteur Paillas, 
née Levy (Michelle), reçue au concours des médecins des services 
antituberculeux du 17 décembre 1953, est inise à la disposition du 

rélet de Seine-et-Oise en Vue d'exercer les fonctions de médecin 

temps complét des dispénsaires antituberculeux de son départe- 
ment, y compris les séances de vacciration par le B. C. G., à 
compter du 14 juin 1957. 





Liste des candidats admis au concours de recrutement 
d'inepecteurs de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en daté du 14 février 1958, sont déclarés définitivement 
admis, à la suite des épreuves des deux concours qui ont eu li-u 
le 20 janvier 1958 en vue du recrutement de vingt-trois inspecteurs 
de la. population et de l'aide sociale, et classés par ordre de mérile 
les candidats ci-après désignés. 


Concours intérieur. 
M. Bourguet (Marcel). 


Concours ouvert aux autres candidats. 


4 MM. Volant (Pierre). 6 Miles Mazounave (Nadine). 
2 Besancenez (Jean-Pierre). | 7 Landon (Monique). 


3 Miles Connan (Gabrielle). e) Vidal (Yronne). 

4 Chaussebourg (Fran- 9 Escouperie (Rose- 
çoise). Blanche). 

5 Bourjade (Henriette). 10 M. Dupaquier (Jean). 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





du 20 février 1958 portant suppression de l'office 
EUR EE 
Cerizay, Argenton-l'Eglise et Airvauit (Deux-Sèvres). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de la 
reconstruction et du logement et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu l'arrêté du préfet des Deux-Sèvres en date du 7 mai 1957 
autorisant la constitution d'un syndicat entre les communes de 
Thouars, Saint-Jouin-sous-Châtillon, Cerizay, ArgentondJ'Fglise et 
Airvault, ensemble des délibérations des conseils municipaux inter- 
venues à cet eflet; 

Vu l'avis du comité départemental d'habitaltons à loyer modéré 
des Deux-Sèvres en date du 8 juin 1957; 

Vu l'avis du comité permanent du conseil supérieur des habita- 
tions à loyer modéré en date du 10 juillet 1957; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. fe, — ]l est créé un office public intercommunal pour les 
communes de Thouars, Saint-Jouin-sous-Châtillon, Cerizay, Argenton- 
l'Eglise et Airvault (Deux-Sèvres). 

Art. 2. — L'office public d'habitations à loyer modéré de Thouars 
Pond mere En patrimoine (aëlif-et passif) est attribué à l'office 
public: unal: mentionné à l'article 4er, 

Le décret en date du 9 octobre 1922 portant: création de l'office 
eme municipal d'habilalions à loyer modéré de Thouars est 
abrogé. 








Art. 3 — Sont approuvées les délibérations des conseils muni- 
cipaux de: : 

Thouars, en date du 4 février 1957; : : 

Saint-Jouin-sous-Châtillon, en date du 27 janvier 1907; 

Cerizay, en dale du 16 février 1957; 

Argenton-l'Eglise, en date du 17 février 1957; 

Airvault, en date du 26 février 1457, 
s'engageant respectivement à faire apport à l'office intercommunal 
d'une somme de 1 million de frames el des lerrains nécessaires 
à la construction d'habitations à loyer modéré. 

Art. 4 — Le ministre de l'intérieur, le ministre de la recons- 
truclion et du logement et le secrélaire d'Etat à l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 

FÉLIX CAN LAND. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIERTE GARET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOUtRUG:S-MAUNOURY 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MAUXICE PIC, 





Projets d'aménagement. 





Par arrèlés en date du 40 févrigr 4958 pris en application du code 
de l'urbanisme et ce l'habitation, les projets d'aménagement des 
communes de Saint-Péray et Guilherand (Ardèche) sont pris en 
considération. 


> ——— 


Par arrêté en dale du 10 février 128 pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projel d aménagement de la 
coinmune de Chaniily (Oise) est pris en consicéralion, 





Administration centraie. 


Par arrcté en dale du 15 février 1958, sont admis, à fitre- person- 
nel, au bénéiice des disposilions ée Va toi du 19-octobre 1946 rela- 
tive au statut général des fonrtionnaires, à compter du {7 janvier 
1956, les personnels lemporaires de service, de mailiie et ouvriers 
désignés ci-après: 

MM. Martin (René), agent de serviee. 
Buttivaz (Emile), ouvrier impräneur. 
Hatton (Maurice), ouvrier imprimeur. 
Bosson (Jean), ouvrier protessionnel. 
Guillet (André), ouvrier professionnel, 
Mie Laurent (Germaine), ouvrière professiénnelle. 
MM. Pointet (René), ouvrier professionnel. 
Roche (Jean), ouvrier profes-ionnel. 
Saimon-Blanque (Bernardi, ouvrier professionnel. 
Mme Schoenmuiler (Fernande), ouvrière professionne:le, 
MM. Devaux (André), conducteur d'automohie. 
Olivier {Charles}, conducteur d'automobile, 
Mmes Lhémery (Lucienne), préposée té'éphoniste (plus de 100 
postes). 
Robbé (Madeleine), préposée téléphoniste (moins ae 100 
postes). 

M. Martin (René), agent de service titulaire, promu huissier de 
direttion à compler du 17 décembre 1956, conserve à titre per- 
sonnel, dans son nouveau grade, le bénéfice des dispositions Je Ta 
loi du 19 octobre 19%6. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en dale du 10 février 1958, les employés de burean 
el employés de bureau daclylographes titulaires désignés ci-onres 
sont, en exécution des tableaux d'avancement valables pour Îles 
années 1955 et 1956, promus aides-commis titulaires dans Îles 
conditions suivantes : 

2% échelon, à compter du 4+* septerabre 1955, Mlle Sièse (Jac- 
queline ). 

2 échelon, à compter du 15 mars 1956, Mme Houriez (Charlbotle), 

ter échelon, à compler du 1% janvier 195%, MM. Frevdrich 
(Albert) et Boequet (Paul), 

4er échelon, à compter du 25 février 1955, M Caffray (Victor). 

1 échelon, à compier du 47 janvier 1956, M. Canu (jean), 
Mile Cacheteau (Olive), Mme Homeau (Renée). 

1er échelon, à compier du 22 février 4956, M. Guilloux (Marcel), 

4er échelon, à compter du 20 mars 1956, M. Bernouis (Maurice. 

ter échelon, à compter du 6 man 1956, Mme Balducchi (Joséphine), 

LeS intéressés somt reclassfs en qualité d'agent de bureau titn- 
lairé (calégorie D, échelle de rémunération n° 3) à compiler du 
ler oclobre 1956. 
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Par arrêté en date du 12 février 193, Mme Ribaton (Jacqueline), 
commis temporaire, est nommée à l’empioi de commis des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et titu- 
larisée dans le grade correspondant à compter du 1° janvier 1955. 


Par arrélé en date du 12 février 1953, Mlle Va:enti (Juliette), 
employé de bureau temporaire, est nommée à l'emploi d'employé 
de bureau du corps des agents de bu’eau tilulaire des services 
exlérieurs et tilu:arisée dans le grade correspondant à compter du 
47 janvier 1953. 

L'intéressée est reclassée en qualité d'agent de bureau tilulaire 
sh PB, échelle de rémunération n° 3) à compter du 1° octobre 
M6 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national et offices départementaux 
des anciens combatianis et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 11 février 1958, M. Noclercq (Edouard), 
secrélaire général de l'office départementai des anciens combattants 
el victimes de guerre de la Somme, alleint par la Jimite d'âge 
le 25 février 1958 et admis d’oflice, à compter de cetle date, à faire 
valoir ses droits à la retraite d’anciennelé, est nommé secrétaire 
général honoraire des offices départementaux. 








MINISTERE DE L’ALCERIE 


orogation 


Décret du 12 février 1258 autorisant la 
en Algérie. 


d'une concession d'exploitation de lac sa 





Par décret en date du 12 février 1958, est autorisée, aux clauses 
el conditions stipulées. dans le cahier des charges annexé audit 
décret, la prorogation, pour une période de dix-huit ans à compter 
du 1% février 1958, de la concession dont bénéficie jusqu'à cette 
dale la Société d’études minières, de l’Aurès du droit d’exploiier 
le lac salé de Sidi-Bouziane (commune de Kiaihia, Ou'ed-Addi, 
arrondissement de Relizane, département de Mostaganem). 





Décret n° 58-192 du 24 février 1958 portant fixation des chiffres 
+0 en matière d'opérations domaniales immobilières en 
igerie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du pian et du secrélai:e 
d'Elat au budget, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
aique de l'Algérie ; 

u l'ordonnance modifiée du 13 ‘avril 1953 modifiant ct 
complétant la législation applicable en Algérie au domaine de 
l'Etat et de l'Algérie et au domaine public national, et notam- 


went l’article 117 bis; 
Vu le décret n° 55-844 du 2% juin 195 portant fixation des 


chiffres limiles en matière d'opéralons uomaniales immobi- 
lières en Algérie, 


… Décrète: 

Art. 1%, — Le chiffre de 10 millions de francs, au-dessus 
duquel les actes constatant les opérations immobilière; et 
concessions visées aux articles 37, 47 et 64 de l'ordonnance 
modifiée du 13 avril 1943 doivent être approuvés par décret, 
est porté à 50 millions de francs. 

Art. 2, — Le ministre de l’Algérie, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan et le secrétaire d Etat an 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exc- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel 
de ‘la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 février 1958. FÉLIX GAILLARD. 


. Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. Le ministre dés finances, 
des affaires economiques el du plan, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, PISRRE PFLIMLIN, 

JEAN-RAYMOND GUYON. 
6-0 +— 

















ELECTIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





- Caisse d’alozæion vicillesse 
des infirmiers, masseurs kinésitherageuics et pédicures. 





Résultats des élections du 19 décembre 1957. 





Rectificatif au Journal officiel du 42 février 1958, page 1593, 
2 colonne : 
Collèges des infirmiers. 
Tilulaires. — Au lieu de: « M. Julien Cellin», lire: « M. Juiien 
Ceiin ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 25 février 1958. 





A neuf heures trente. ax {re SÉANCE PUBLIQUE 


3. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la com- 
Mission supérieure des caisses d'épargne. 

2..— Nominalion de membres du conseil d'administration du 
bureau universilaire de statistique et de documentalion scolaires 
el proiessionnelles. 

3. — Discussion de la demande en autorisation de poursuites 
(ne 6298) concernant M. Teule. 


4. — Discussion: IL. du projet de loi (n° 6411) relatif à la majo- 
ration du droit de circulation sur les vins destinée à la section 
vilicole du fonds nalional de + çee agricole; 11. des proposilions 
de loi: 1° de MM. Juliard, Laborbe el André Bégouin (n° 6216) 
tendant à assurer à la section viticole duù fonds nalional de soli- 
darilé agricole les ressources nouvelles nécessaires à la prise en 
charge de la première annuilé des préls spéciaux aux viticulteurs 
victimes. des gelées de 1956; 2° de M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses collègues (n° 6372) tendant à augmenter les ressources de 
la section viticole du fonds national de solidarité agricole pour 
assurer en priorité la prise en charge des premières annuilés des 
prêls spéciaux ER et moyens viticulteurs victimes de gelées. 
(Nos 6666-6667. — M. Gabelle, rapporteur.) 

5. — Discussion d'urgence: 1. du projet de loi (n° 6601) relatif 
à ia participation de l'Elat à la réparation des dommages immo- 
hihers et mobiliers causés par les inondations extraordinaires de 
Juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et 
des Basses-Alpes; IL des proposilions de loi: 4° de MM. Fontanet 
et François-Bénard (Hautes-Alpes) (n° 6651) portant participation 
de l'Etat à la réparation des dorminages immobiliers et mobiliers 
causés par les inondations de juin 1957 dans Îles -déparlements 
alpins; 2° de MM. Delachenal 8t Marcel-Edmond Naegelen (n° 6675) 
relative à la participation de l’Elat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers causés par les inondations extraordinaires 
de juin 1957 dans les départements de la Savote, des Hautes-Alpes 
el des Basses-Alpes. 

6. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adontée par 
le Conseil de !a République, tendant à modifier les articles 611 
et 8:15 du code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux 
ruraux, (Nos 5169, 6028, 6386 — M. Lucas, rapporteur.) 

7. — Discussion de 1a proposition de loi (n° 5983) de M. Blondeau 
et piusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des 
indemnités journalières pendant une période de trois années ininter- 
rompu2s Où non aux assurés sociaux quelles que soient les maladies 
ayant occasionné l'arrêt de travail. (N° 6274 — M. Coquel, rap- 
porteur.) 

8. — Discussion du projet de loi (ne 3180) concernant la ratifi- 
cation de la convention d'établissement et de navigation entre la 
République française et la République fédérale d’Allémagne. 
(Nos 60:7, 6:11, 6618, 6650. — M. Mondon [Moselle], rapporteur.) 

9. — Suile de la discussion: I. du projet de loi (ne 2761) 
prolongation de la scolarité obligatoire et réforme de l’enseigne- 
ment public; IL des propositions de loi: 4e de M. Depreux et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 206) portant réforme de l’enseignement 


ublic; 2° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 2038) 
endant à réaliser la rélorme de l'enseignement. (N° 55%. — 
M. Ducos, rapporteur.) 
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10. — Discussion de la proposition de résolution de M Guy 
Desson tendant à inviter le Gouvernement à qoicues la portée de 
la loi n° 54-37 du G janvier 4951 réglementant la publicité des bois- 
sons autorisées en ce qui concerne les formes que peut revêtir la 

ublicité autorisée par celte loi. (Nos 3067, 3569, 2836, 4272. — M. Guy 

esson, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
M. Dides sur le profond malaise qui règne dans les différents ser- 
vices de police en France, après les attentats successifs dont furent 
victimes tout récemment des fonctionnaires de la préfecture de 
police et de la sûreté nationale. 

2 — Discussion de la proposition de résolution (n° 6387) de 
MM. Brocas et Jean-Paül David tendant à faciliter rélaboration 
d’un texte de Joi instituant un nouveau mode de scrulin. (N° 6693, 
— M. Barrachin, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 25 février 1958. 





Ne 6125. — Avis de M. Vialle, au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale, sur les propositions de loi tendant à modifier 
l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre 
des experts comptables et des comptables agréés et régle nen- 
tant les titres et les professions d’expert comptable et de 
cemptable agréé. 


Ne G:23. — Proposition de résolution de M. Jean Villard tendant à 
javiter le Gouvernement à prendre d'urgence le décret prévu 
par l’article 334 du code de la sécurité sociale (renvoyée à la 
commission du traval). 


Ne G155. — Proposition de loi de M. Meck concernant le statut du 
personnel départemental (renvoyée à la commission de l'in- 
térieur). 


Ne 6:76. — Proposition de résolution de M. Couinaud ‘endant à 
inviter le Gouvernement à améliorer et à rendre plus équi- 
tables diverses dispositions concernant la mutualité et les 
assurances sociales agricoles (renvuyée à la commission de 
l’agriculture). 

Ne 65 .— Rapport de M. Plaisance, au nom de la commission de la 
reconstruction, sur les propositions de loi tendant à modifier 
la loi du 21 septembre 1951 sur les redevances domaniales dues 
à l'Etat pour occupation de bâtiments provisoires. 


Ne 6:96. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
étendre les dispositions de l’article 12 de la loi du 2 mai 19%5 
aux usagers de postes de télévision (renvoyée à la commission 
des finances). 


Ne 6501. — Rapport de M. Marcel Thibaud, au nom de la commission 
du travail, sur Ja proposition de loi tendant à modifier l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale et l’article 68 
ge + du 30 octobre 1946 sur la réparation des accidents du 
ravail. 


Ne 6509. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter, en 
faveur des orphelins de guerre, l’article L. 3% bis du code des 
pensions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre 
(renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 6511. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à limiter l'usage 
du qualificatif « national » dans les raisons sociales des sociétés 
(renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 6517. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos portant nationa- 
lisation de la recherche, de la production, des opérations d’'ap- 
provisionnéement, de transport, de transformation, de stockage 
et de distribution des produits pétroliers en France (renvoyée 
à la commission de ia production industrielle). 


Ne 6534. — Rapport de M. Fernand Grenier, au nom de la commis- 
gion de la presse, sur :a proposition de Joi tendant à favoriser 
la diffusion du film français doublé en allemand dans les trois 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Ne 6578. — Proposition de loi de M. Luciani tendant à abroger les 
dispositions de i’arrêté du 21 mai 1957 relatif à la perception 
de redevances de location et d'entretien des compteurs 
d'énergie électrique basse tension (renvoyée à la commission 
de ja production industrielle. 


Ne 6609, — Rapport, an nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour 19% (2 partie), tome III, Dispo- 
sitions relatives au fonctionnement des services mililaires. — 
1) Considérations générales, M. Joannès Dupraz. I) Section 
commune, M. Joannès Dupraz. III) Section Air, M. Jean- 
Moreau. IV) Section Guerre, M. Frédéric-Dupont. V) Section 
Marine, M. Panier. VI) France d'outre-mer, M. Panier. 
VII) Essences et poudres, M. Raymond Boisdé. VIII) Examen 
des articles, M. Joannès Dupraz. 


No 6616. — Proposition de loi de M. Cuplfer tendant à compléter 
… d'article 78 de la ki du 1er hop 1918 portant modificalion 
1 


et codification de la iégislalion relative -aux rapports des 


bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel (renvoyée à la commission de la jus 








No 6626. — Avis, au nom de la commission de la défense nalionale,- 
sur le projet de loi de finances pour 1958 (2 partie) (dispo- 
sitions concernant les dépenses militaires). — 1) Considérations 

énérales, M. Gaillemin. 11) Section commune, M. Gaillemin, 
11) Secliun Air, M. Charles Marguerilte, IV) Section Guerre, 
M. Vincent Badie. V) Section Marine, M. André Monteil. 
Vi) France d'outre-mer, M. Bayrou. VII) Essences et poudres, 
M. Berrang. 

(1) No 6656. — Projet de loi portant ratification dun décret du 
19 février 1958 rélablissant la per’eplion du droit de douane 
d'importation sur certaines catégories d'hélicoptères (renvoyé 
à la commission des aflaires économiques). 

No 6657. — Projet de loi concernant la désignation des membres 
français de l’Assemblée unique des communaulés européennes 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 

No 6666. — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission des 
finances, sur le projet et les propositions de loi relatifs à la 
majoration du droit de circulation sur les vins destinés à la 
section vinicole du fonds national de solidarité agricole. 

No 6667. — Avis de M. Sourbet, au nom de la commission des bois- 
sons, sur le projet et les prapositions de loi relatifs à la majo- 
ration du droit de cir’ulation sur les vins destinés à la section 
vilicole du fonds national de solidarité agricole. 

Ne G668. — Proposition de résolution de M. André Hugues tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux personnels de police 
de la préfecture de police les dispositions du décret du 13 juil 
let 1956 portant création d’une prime spéciale à certains 
op rad de police en Algérie (renvoyée à la commission de 

’intérieur). 

No 6673, — Proposition de loi de M. Delachenal relative à la parti- 
cipation de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers et 
mobiliers causés par les inondations extraordinaires de juin 
4957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et 
des Basses-Alpes (renvoyée à la commission des finances). 


No 6677. — Proposition de loi inodifiée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à abroger l’article 26 et le quatrième alinéa de 
l'article 289 du code électoral (renvoyée à la commission du 
suffrage universel). 

(1) N° 6678. — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique relative à l'interdiction des cumuls ou réunions d'exploi- 
tations agri:oles (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


(4) No 6%79. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
fixant le volume des payements par titres susceptibles d'ètre 
effectués au cours de 1958 par la caisse autonome de la recons- 
truclion (renvoyé à la commission des finances). 


No 6680, — Proposilien de loi modifiée par le Conseil de la Répn- 
blique relative à la protection des animaux (renvoyée à la 
commission de la justice). 

(1). N° 6681, — Projet de loi portant ratifl'ation du décret. du 
20 février 1958 susendant provisoirement la perceplion du 
droit de douane d'importation applicable à l'oxyde de germa- 
nium (n° 28-29 du tarif douanier) (renvoyé à la commission 
des aaires économiques), 

N° GG6S4, — Rapport d'informalion de M. Christian Bonnet. au nom 
de ja commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des so:iélés d’économe mixte 
(art. 70 de la loi du 21 mars 1917. complété et modifié par la 
loi du 3 juiliet 1957, par l'article 28 de la loi du 31 décembre 
195% et par l’ariicie 23 de la loi du 3 avril 1955 (résolution 


n° 906 du 6 décembre 1957). — Compagnie générale trans- 
atlantique. 
Ne GüR9. -- Rapport de M. Belten:’ourt, au nom de la commission 


de Ja marine marchande, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ralifier le protocole modifiant la 
convention internalionsie pour les pêcheries de l'Atlantique 
Nord-Ouest, signé à Washington le 25 juin 1956. 


Ne 6690. — Rapport d2 M. de Tinguy, au nom de la commission des 
finances, sur le projet et les propositions de loi relatifs à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages immo- 
iliers et mobiliers causés par les inondations de juin 1957 dans 
les départements alpins. 


No 6691. — Rapport de M. Lamarque-Cando, au nom de la comimnis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de résolution tendant 
à ge le Gouvernement à remettre en vigueur la conven- 
ion collective de janvier 1957 con’eruant les gemmeurs 
h re { S s des 
forêts de l'Etat. ' 


No 6692. — Rapport de M. Fourvel, au nom de la commission de 
l’agriculture, eur la proposition de loi rejetée yar le Conseil 
de la Républiqué dans sa deuxième lecture, tendant, à titre 
exreplionnel à réduire les fermages, à arcorder un moratoire 
pour leur payerment et à assurer aux métavers le droit de 
prélever la quantité de produits nécessaires à leurs subsistance 
avant tout partage. 9 


No 6695. — Rapport de M. Barrachin, an nom de la commiss'on du 
er < nes sur la proposition de résolution teridant à 
aciliter l'élaboralion d'un texte de loi instituant un 'e 

] C nouvea 
mode de s:rutin. die 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCHMLE ET RURALE 
(9 membres au lieu de 8.) 


Ajouter le nom de M. Philippe Monin. 






































Séance du lundi 24 février 41958. 


Présents. — MM. Barrachin, Bouxom, Delachenal, Devinat, Four- 
cade (Jacques), Gayrard, Mercier (André) (Oise). 

Ezcusé. — M. Dejcan. . 
Suppléants. — MM. Chauvet (dé M. Lisetle), Léger (de M. Var- 
vier), Paulin. (de M. Reynès), Paquet (de M. Bruynéel}, Laurens 
{de M. Mignot), Brard (de M. Giscard d'Estaing). 





Désignation, par suile de vacance, de candidature 
pour une commission. ‘ 


(Application de l'article 46 du règlement.} 





Le groupe des républicains sociaux a désigné M. Tribotlet pour 
remplacer M. Nisse dans la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement, 

C:tte désignation sera soumise. à la ratifiration de l'Assemblée 
au débui de la première séance suivant le 24 février 1958. 





Convocations de commissions. 


La rommission des pensions se réunira le jeudi 27 février 1958, 
& dix heures trente (local de Ja commission n° 266); 

E — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de résolution (ne 613) de M. André Mônteil ten- 
dant à rélablir dans leurs droits les sous-officiers, sous-lieuténants 
et lieulenants retraités ; . 
‘ ‘La proposition de résolution (n° 6153) de M. Cherrier tendant à 
cr Fa ment aux retraités de l'Etat trihutaires de la loi du 
2 août 1949 les sommes dues depuis le f*# octobre 1957. | 
“I — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
{ne 4325) de M. Bonnefous tendant à reconnaitre la qualité de 
déporté résistant aux internés résistants déporiés par l'ennemi et 
fusillés ou évadés. 
HI. — Rapport pour avis de M. Garat sur le projet de lei de 
finances pour 4958 (ne 6107} (2 partieh 
IV. — Titre des anciens S. T. 0. 





La commission dun suffrage universel, des lois constitntionreles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 27 février 1958, 
à dix heures (local de ja commission no 249): 

_ L — Nominahon de rapporteurs pour: ï 

La proposition de résolution (n° 6427) de M. Goussu tendant à 
décider la revision des articles 13 à 16 inclus et 18 à 20 jinelus 
de la Constitution; : ere 

La proposition de loi (no 6600} de M. Conombo portant augmen- 
tation du nombre des députés représentant lès territoires d'outre- 
mer de l’Union française. 

IL. — Examen des amendements au rapport de M. Paul Coste- 
Floret sur la réforme constitutionnele. 


HE — Questions diverses. 





Additit à l'orie du jour de la réunion que tiendra la. commis- 
sion des s de comrmunicalion et du tourisme, le jeudi 
27 février 1 à dix heures (local de la commission n° 241): 

NU bis. — Fframen de l'avis de M. Marcel Noël sur le budget des 
postes, télégrauhes et téléphones. L 





Réunion de commission du mardi 25 février. 1958. 





| Commission des finances, à quinze heures ternte, — Local de 
k commission. REP 
—+ 8 &— — 





s 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 25 février 1958. 





A quinze heures. — SLAXCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture que les 
organismes slockeurs règ'ent actueltément les livraisons d'orge sur 
lä base de 2.47% F le quinial; ini rappelle que l'article 3 de -la 
loi n° 57-885 du 2 août 1957 relative au marché de l’oige stipule 
que le prix net de base payé à tou! pradueteur he sera ên aucun 
cas inférieur à 2,500 F, et lui demande les raisons pour lesquelles, 
contrairement à la volonté formelle du législateur, ies organismes 
sont amenés à déduire 25 °F dé taxes du prix légal. (N° 975.) 

I. — M. Chapalain expose à M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du. plan que depuis plusieurs années et 
en vue d'assurer normalement les renüées stalaires devenues de 
pius en plus difficiles, ses prédécesseurs aceordaient à M. le rminis- 
bte de l'éducation nationaie des avances sur les crédits d'engage- 
ments concernant les éonstruetions scolaires du premier degré. Ces 
dispositions permettaient de lancer les travaux dès le début de 
l'année et d'éviter ainsi, dans les dernières semaines des varances, 
des cunstructiôns provisoires provoquant des dépenses su rmen- 
laires à la fois à l'Elat et aux collectivités. 11 lui déinande, . étant 
donné le peu d'empressement que Sérmble meitre le Gouvernement 
à faire voler la deuxième partie du budget de 1958, les raisons 
qui s'épposent à ce qne ces mêmes mesures ‘exceplionneiles soient 
prises en 1958: (Ne 1üH.) 

Il, — M. Colonna demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan si lx eréation d'un institut trni- 
sien d'émission paraissant imminente, les dispositions nécessaires 
ont été prises pour assurer le recasement dans là métropole des 
150 agents de la Banque ée l'Algérie et de la Tunisié qui vont 
de ce fuit èlre appelés à cesser leurs fonctions. Il lui rappelle à 
ce sujet que, dans une réponse à la question écrile ne 7607, piste 
par un membre de l’Assemblée nationale M. le secrélaire d'Etät 
aux aflaires étrangères, chargé des affaires marocaines et himisien- 
nes, -a bien vouln indiquer que la passation d'une convention entire 
l’Etal et la Banque de France élait envisagée, qui permettrait aux 
intéressés de poursuivre leur carrière dans les cadres de la Banque 
de France. H fui demande si le Gouvernement a relenu une telle 

lütion, dont.la logique et dr ne soni pas en eflet contestables, 

{ant donné l'identité des conditions de recrutement et des statuts 
ui régissent les DES de la Banque de France et ceux de la 
unque de l'Algérie et de la Tunisie. (Ne 1043.) 

IV. — M. Colonna expose à M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques el du plan que les retrailés français, añciens 
fonctionnaires et agents du Gouvernement tunisien, affiliés à Ja 
société de prévoyance des fonctionnaires -et_ employés tunisiens, 
n'ont perçu à l'heure actuelle qu'une très faiblé partie des complé- 
ments de pensions qui leur sont dus en ronformilé des dispositions 
de l'articie 11 de la loi du 4 août 1956. En effet, le Gouvernement 


français s'est borné pour l'instant à leur faire verser deux acomples : 


sur les augmentations métropolitaines de pensions intervenues pen- 
dant l'année 156, mais aufun versement n'a encore été efflectné 
au titre des augmentations de pensions intervenues pendant l'an- 
née 1957 et au fer janvier 4%8. C'est ainsi que beaucoup de ces 
aneiens serviteurs français de la fonction publique tunisienne sont 
aux prises avec d'angoissantes difficullés d'existence. 11 lui demande 
douc si des dispositions sont enfin prises pour assurer rapidement 
en celte malière le respect de la li et le be A9 de l'engagement 
solennel qui die le Gouvernement de la Républiqne aux intéressés. 
H lui dernande notamment si les retraités français des administra- 
tions tunisiennes pourront bénéficier dans un eourt délai: 4° de la 
liquidation des compléments de pension sur la base des indices 
affectés aux trailements d'activité cor ndante; 2° du paye- 
cut ee ep de ces compléments aux héances ‘trimestrielles. 

o .) 

V. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre expose à M. le garde 
An ministre dé la justice, que la loi no 54-411 du 13 août 
1 relative à la répression des crimes et délits commis contre les 
enfants ne semble pas, hélas! avoir fait diminuer le nombre de 
ces crimes. Tous les jours, la presse reläle des cas révoltants 
d'enfants mnartyrs, Or, le rôle des pouvoirs publics est. de tout 
mettre en œuvre pour protéger les enfants contre la brutalité de 
parents indignes. La loi serait-elle trop douce ? Il ne le semble 
pas et les modifications du code pénal intervenues en 1954 élaierit 
nécessaires. Mais ce qui est absolument indispensable, c'est que la 
loi soit appliquée. Aussi elle lui demande quelles mesures il compte 
prendre el quelles instructions il commte donner Ne: éviter que 
ceux qui ne méritent plus le nom de ) — tp néficient d’une 
indulgence ‘excessive et révollante.: (Ne 4012) . nié dids 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. René Dubois demande à M. le président du conseil: 1°. dans 
quelles conditions une zone de terre, en limite du goulet de Bizerte, 
a élé cédée au Gouvernement tunisién, lui permeltant d'interdire 
l'entrée du port; 2° quelles sont les mesures que compte prendre 
lé Gouvernement pour maintenir l'autorité française à Bizerte et 
laisser à nos forces armées la libre et totale disposition des installa- 
tions terrestres et maritimes, % quelles mesures -if compte égale- 
ment prendre PE garantir à l'armée française stationnée en, Tunisie 
sa totale Hberté de mouvement >:4° par les tions il compte 
‘rançais vivant ex Tunisie, 


garantir les bjens:et la sécurité des 
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3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Michel 
Debré tendant à inviter le Gouvernement à rendre un solennel 
hommage à nos vateureux soldats, Sous-officiers et officiers de 
l'armée d'Afrique du Nord, et à réaffirmer les intérêts essentiels 
de la France en Tunisie. (Ncs 268 et 276, session de 1957-1958. — 
M. Julien Brunhes, rcpporur de la commission de ia défense 
nationale.) 


4. — Discussion du projet de loi relatif à certaines ventes à crédit 
et à la répression de l'usure. (Nvs 278, session de 1956-1957, et 220, 
session de 1957-1958. — M. Marcilhacy, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationaie, tendant à modifier l'article ? de l'ordonnance n° 45-2339 
du 13 octobre 1945 relative à la réglementation régissant les salles 
de spectacles. (Nos 882, session de 1956-1957, et 73, session de 1957- 

56. — M. Schwartz, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale; et n° , 3es- 
sion de 1957-1958, avis de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma. — M. Lamousse, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée 
pationale, relative à l'application des lois et contrats se référant à 
l'indice des 213 articles. (Nos 226 et 253, session de 1957-1958. — 
M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


- 7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


nationale, tendant à élever le maximum des dépôts aulorisés Sur 
les livrets de caisse d'épargne, (Nes 176 et 282, session de 1957-1958. 


— M. Waïldeck L'Huillier, rapporteur de la commission des finances.) 


8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Jean 
Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
d> loi tendant à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du rninis- 
tère de l’intérieur dans le cadre des administrateurs civils. (Nos 91, 
session de 1956-1957, et 249, session de 1937-1958. — M. Deulschmann, 
rapporteur de ia ommission de l’intérieur [administralion générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


9. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Martial 
Brousse, au nom de la commission des finances, sur les propositions 
de résolution de: 1 M, Cuif, Mme Marie-llélène Cardot, MM. Houdet, 
Lachèvre, François Patenôtre, Perdereau et Reetat tendant à inviter 
le Gouvernernent à modifier l'article 17 de la loi n° 56-780 du 
& août 1956 relatif au nouveau régime fiscal des transports de mar- 
chandises; ?° M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l’article 2 du décret n° 56-93 du 19 seplermbre 1956 de 
rnanière à étendre au département du siège de l'exploitation et aux 
départements limitrophes l'exonération de la taxe générale et de 
la surtaxe sur les transports de produits et matériels agricoles et 
forestiers. (Nos 695, session de 1956-1957, 214 et 281, session de 1997- 
1958; et no , Session de 1957-1958, avis de la commission de 
l'agriculture. — M. Cuif, rapporteur.) 


10. — Discussion des conciusions du rapport fait par M. Mistral, 
au nom de la commission du logement, de l'aménagement du terri- 
tuire et des dommages de guerre zur les propositions de ré<olution 
de: 19 MM. Marcel Bertrand, Canivez, Chochoy, Mistral, Pugnet, 
Edgar Tailhades et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernerient reviser: 1° les conditions de 
remboursement des emprunts à moyen terme sous’rits par les cons- 
tructeurs ; > le mode de caleul de l'allocation-logement ; 2° MM. Cour- 
roy et Parisot, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions en vue de soustraire les bénéfi'iaires de prêts à la 
construction aux conséquences des augmentations du taux de 
l'escompte. (Nes 58, 61 el 266, session de 1957-1958.) 


11. — Discussion de la proposition de résolution de M. Léo Hamon, 
tendant à inviter le Gouvernement à établir ou rétablir, conformé- 
ment à la loi du 20 avril 1932, les mesures rendant obligatoire l’indi- 
cation d’origine de certains produits étrangers. (Nos 561, session de 
1956-1957, et 239, session de 1957-1958. — M. Francois Valentin, rap- 
porteur de la commission des affaires économiques. des douanes et 
des conventions commercial£s.) 


12. — Discussion de la grpesithn de résolution de Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Jean Bertaud, de Montalembert, Henri Maupoil, 
Henri Cordier, Parisot, Vandaele, Rabouin, Robert Gravier, François 
Valentin, Louis André, Quenum-Possy-Berrÿ et Zafimahova tendant à 
inviter le Gouvernement à émettre un timbre-noste commémoratif 
du centenaire des apparitions de Lourdes. (Nos 192 et 280, session de 
1957-1958. — M. Jean Bertaud, rapporteur de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 





Documents mis en distribution le mardi 25 février 1958. 


Ne 200. — Proposition de loi de M. Georges Boulanger tendant à 
substituer au revenu cadastral une nouvelle base de répartition 
des charges fiscales, sociales et économiques de l’agriculture. 
(Renvoyée à la commission des finances. 


No 247. — Avis de M. de Villoutreys (au nom de la commission 

! des affaires économiques) sur la proposition de résolution de 
M. Armengaud téndant à inviter le Gouvernement à équilibrer 
la balance des comptes de la zone franc dans le cadre d’une 
politique financière et fiscale motrice et rigoureuse, 





No 244 — Proposition de loi de M. Edmond Michelet tendant à com- 
p'éter la loi n° 48-101 du 17 janvier 19:83 insliluant une aïflo- 
cation de vieillesse pour les personnes non salariées, (Renvoyée 
à la commission du travail.) 

No 955 — Rapport de M. Hoeffel (au nom de la commission de 
l'agriculture) sur la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 1171 du code rural 
relatif aux rentes d'accidents du travail en agriculture, en cé 
qui concerne les stagiaires agricoles. 

No 256. — Rapport de M. Jean Doussot (au nom de la commission 
de l’agricullure) sur la proposition de résolution de M. Radius 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour assurer la représen- 
tation des agriculteurs au sein des commissions départemen- 
lales des bourses d'ensei:nement. 

4) No 276. — Rapport de M. Juiien Brunhes (au nom de la commis- 
sion de la défense nalionale) sur la proposition de résolution 
de M. Michel Debré tendant à inviler le (ouvernement À 
rendre un solennel hommage à nos valeureux suldals, sons- 
officiers et officiers de d'armée d'Afrique du Nord et à réaftir- 
mer les intérêts essentieis de la France en Tunisie. 


(1) No 280. — Rapport de M. Jean Bertaud (au nom de la commis- 
sion des moyens de communication) sur la proposition de 
résolution de Mme Marie-Hélène Cardot tendant à inviter le 
Gouvernement à émettre un timbre-poste commémoratif des 
apparilions de Lourdes. 

(1) No 261. — en de M. Martial Brousse (au nom de la com- 
mission des finances) sur les propositions de résolution de: 
1° M. Cuif, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Houdet, Lachèvre, 
François Patenûtre, Perdereau et Restat tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'article 17 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 relatif au nouveau régime fiscal des transpor's 
de marchandises; 2° M. Paumelle tendant à inviter le Gouver- 
nement à modilier l’arlicie 2 du décret ne 56-933 du 19 sep- 
tembre 1956 de manière à étendre au département du siège 
de l'exploitation et aux départements limitrophes l’exonéralion 
de la laxe générale et de la surtaxe sur les transports de 
produits et matériels agricoles et forestiers. 

Ne 233. — Rapport de M. Bousch (au nom de la commission des 
finances) sur la proposition de loi, adoptée par l'Assembhe 
nationale, tendant à exonérer des laxes sur le Chiffre d'affaires 
les prêts consentis par les sociétés d'assurances et la capita- 
lisalion aux collectivités locales ainsi qu'aux organismes d’uabi- 
talions à loyer modéré. 

Ne 284 — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autort- 
sant le Président de la République à ratifler l'accord de 
commerce entre la France et le Gualemala, signé À Guatemala: 
City le 17 octobre 1955. (Renvoyé à !a commission des affaires 
économiques.) 

Ne 255. — Projet de loi, adcplé par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier le traité 
de commerce entre la France el la République dominicain®, 
Signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 1954 (Renvoyé à la 
commission des affaires économiques.) : 

Ne 286. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à définir les statuts des établissements de conduite 
automobile dits aulo-écoles, (Renvoyée à la commission des 
moyens de Communication.) 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 24 février 1958. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
26 février 1958, à quinze heures (salon de la commission) : 

L — Exposé du président sur l'évolution de la situation exté- 
rieure. 

JL — Examen éventuel d'une proposition de résolution concernant 
l'ins‘allation de rampes de lancement. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la production industrielle, le jeudi 27 février 1%8, à dix neures 
\local n° 274): 

IL. — Précisions sur une demande de pouvoirs d'information 116- 
rente à la recherche de pétrole dans le Sahara et désignation de la 
délégation chargée d'accomplir cette mission. 





Convo=ation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du rôgie- 
men: (vice-présidents du Conseil de la République, présidenis des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est ré van par M. le président, pour le jeudi 27 février 1:33 
à quinze heures, au local. ne 2143. 4 


+ ee 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 26 février 1958. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de j'Assembiée nationale, sur le projet de loi tendant à la 
ralification du décret n° 56-714 du 2 juilet 4956 partant approbation 
et publication d'une convention conclue les 31 janvier et 26 mars 
42% entre le Gouvernement français et le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française lendant à éluniner les doubles impo- 
siions et à établir des règæs d’assistan'e rmautueile administralive 
pour l'imposition des revenus de capiiaux mobiliers. [Nos 54 et 1%4, 
session 1953. — M. Louis Deimas, rapporieur de Ja commission 
des affaires financières.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée naliunale, sur le projet de loi tendant à la 
ratifsalion du décret ne 55-357 du 15 mars 1957 portant approbation 
et publication d’une convention conclue les 14 décembre 1956 et 
3 janvier 1937 entre le Gouvernement français et le gouvernement 
pete: de Afrique équatoriale française, tendant À éiminer les 
oubles imposilions et à établir tes règles d’'assistan: mmtuelle 
adnrinistralive pour Lg pre des revenus de capitaux mobiliers. 
Fa 409, session 1956-1937, el 113, session 1957-1258 — M. Louis 

mas, rapporseur de la commission des aflaires financières.) 

3. — Discussion. de la demandé d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, eur le proiet de oi tendant à la 
ratification du décret me 57-92%4 du er août 2957 portant approbalion 
et pub'icaiion d'une convention conclue les 28 mars 4957 et 28 mai 
1954 entre le Gouvernement francais et le Gouvernement des Fla- 
. blissements français de ;'Océanie tendant à éliminer les doubles 

imoositions et à établir des règles d’assislance muluelle adminis- 
trative pour l'immosilion des rerenus de capitaux mobiliers. 
(Nos 5% et 116, session 1957-1958. — M. Louis Delmas, rapporteur de 
la uommission des affaires financières.) 





Liste des projets, proposit'ons ou rapports 
mis en distribuiion le mardi 25 février 1958. 





Neo 1:19 (1). — Proposition de M. Le Brun Kéris demandant au 
Gouvernement d'émettre un timbre commémeorant le cenir- 
naire de la naissance de Charles de Foucauld (renvoyée à !a 
commission des affaires cu:turelles et des civilisations d’outre- 


mer) 

Ne 144 :1). — Rapport de M. Louis Delmas, au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis {n° 54, 
session 1557-1958), transmise par M. le président de l’Assembiée 
nationale, sur le Eu - de loi tendant à la ratification du 
décret me 56-744 % juillet 19% portant ion et 
nMication d’une convention conclue les 231 janvér et 

mars 1956 entre le Gouvernement français et le gouverne- 
ment général de l’Afrique occidentale française tendant à éli- 
winner les doubles impositions et à établir les règles d’assis- 
tance mutuelle adininistrative pour limposilion des revenus 
de capitaux mobiliers. 

No 155 (4), — Rapport de M. Louis Delmas, au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 49, 
session 1956-1957), transmise par M. le président de l’Asserm- 
be nationa'e, sur le projet de loi tendant à la ratification ân 
décret ne 37-357 du 15 mars 1957 approbation et i- 
cation d’une convention conciue les 14 décembre 1 et 
3 janvier 1957 entre le Gouvernement français et ner 
nement général de VAfrique équatoria’e française à 
éliminer les doubies imoositions et à établir les règles d’assis- 
tance mutuelle adrninistrative pour l’imposition des revenus de 
capitaux mobiliers. 

136 (1). — Rap de M. Louis Delmas, au nom de la com- 

w mission des es financières, sur la demande d'avis (n° 35, 
session 1257-1%8), transmise par M. le président de l’Assem- 
hiée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratitication 
du décret n° 57-924 du 17 août 1957 portant approbalion et 
| paré d'une convention conclue les 28 mars 4157 et 

mai 1957 entre te Gouvernement francais et le gouver- 
nement des Etablissements français de l'Océanie tendant à 
éliminer les douWes impositions et à établir des règles d’assis- 
tanre mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 
capitaux mebüiers. L 

No 159 (1). — Proposition de M. Reyt tendant à appeler lattention 
du Gouvernement sur l’urzence de la commande en série d'un 

avion militaire spécialement adarté à l'outre-mer (renvoyée 
comraission de ta dé‘ense de l'Union française). 


Nora. — 11) Ce document a élé mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union française le lundi 24 février 1958 


+0e— 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission. 


Mercredi %6 février 1958. 
Neuf heures trente. 


COMMISSFON DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Etude du problème de la liaison vifle-banlienes, — Audition de 
M Deuts:hmann, séaaleur, maire de Levallois-Perret, président de 
l’Union des maires de la Seine 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 
Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


— — 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine da 17 février au 22 février 41958: 


L — Notes et études documentaires. 


és lunes cale hs soi ee af à class 150 F. 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : 
5.20 F; un an, 9.20 F. 
II. — Articies et documents, 
{Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0619. — 1. Problèmes d'actualité. — La fédération jordano - jra- 


quienne. 

2. Faits et opinions, — France: Un apercu américain 
sur l’économie et l'industrie françaises. — L'’Eura- 
frique, voie de salut pour lAigérie ? 


Ne (0620. — 4. Problèmes d'actualité. — La situation en Indo- 


2. Faits et opinions. — Amérique: Le Canada et 
l'O. T. À. N. — Les fuiures élections présiden- 
tielles aux Etats-Unis. — Démocratie et dicta- 
lure en Amérique latine. — La situation à 


LE MIS... soc côte ven + € 6 F. 
N> 0621. — 1. Problèmes d'actualité, — Les rapports franco- 
tunisiens. 
2. Textes du jour, — Accord entre l'Iraq et la 
Jordanie létablissement d’une on 


r < 

arabe (14 février 1958). — Communiqué com- 

: nn (© Re UE 
et 0 — a rance en 
À . — L'exemple de Ja France. — Le 
vement de Fltalie du Sud. 
og KEANE) Pense &œ Fr. 
Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 3.500 F; 
un an, 6.500 F. 


III. — Problèmes économiques, 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 529, du 18 février 1958, publie notamment : 
ge creme pendant le quatrième trimestre 1957 
La te exploi tation agricole en Europe : II. Europe orientale. 
Evolution économique récente en Chine. 
L’actionnariat d'Etat en Italie. 
L'activité du canal de Suez. 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1320 F; 
un an, 2340 F. 
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IV. — Cahiers français. 


No 26, de février 1958, publie notamment : 

Médecins et hôpitaux dans la société moderne. 

Consiruction de logements et implantation d'industries. 

L'expansion urbaine en Afrique noire française. 

Le musée national de céramique à Sèvres et les collections 

françaises. 
L'essor canadien. 
UN __ , SEP ET PIN POP PVO BF. 
NE -Y aux « Cahiers français » : six mois, 675 F; un an, 
200 Ni] 


V. — Chroniques d'outre-mer, 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


No 52, de février 1958, publie notamment : 


1257, an I de l'Afrique noire française. 

Etat d'avancement des études du port de Bénin. 

Les problèmes du travail dans les territoires français d'outre- 
mer et dans les autres pays africains. 


Le. numéro. ......... TS PAS 7 180 EF. 
Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.900 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 511, du 22 février 1958, publie en variétés statistiques: 
1. Situation du fonds + ee à et de développement 
économique et social (F. 1. D. E. S.) au 30 juin 197. 
Les caractéristiques épidémiologiques de l’année 1957. 
3. Industrie de la construction électrique. 


RE doc 006 00 6 0 0 100 F. 
Ne + qu au « BuBelin hebdomadaire de statistique » : un an, 
450 F 


1 


VIH. — Terres australes et antarctiques françaises. 


f (Revue trimestrielle 
rédigée par le ministère de la France d’outre-mer.) 


No 1. — Octobre 1957. 
Le numéro........ sde ses cvs CE 


Abonnement es « Terres australes et antarctiques françaises » : 
un an, 900 F 


Veste au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}, et celui des abommements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 

(8) (CG. C. P. Paris 9060-98). 


+ » + 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs militaires ordinaires des essences des armées. 





Une décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 10 février 1958 mg officiel du 25 février 
4%8) porte ouverture d'un concours pour l'admission dans le corps 
des énieurs militaires des essences. 

Les ves écriles de l'examen d'aptitude pour le stage préalable 
à l'entrée dans ce corps commenceront le 3 Fin 1958 

Les demandes d’admission au concours des Candidats admis- 
sibles sur titres ({” catégorie) et des candidats devant subir les 
épreuves de LES d'a C4 A 8 catégorie) (art. 6 du décret 
ne 57-65 du 19 janvier 7, Lu + à P. p. 1019), seront trans- 
ge RE gt PR A male el des ‘forces armées 
(direction centrale des essences des armées, %4 Dis, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris Ce) par les chefs de corps où de service, 
qui y joindront leur appréciation. 


Cès demandes gs étre accompagnées des pièces suivantes; 


Eiat signalétique et des services ; 

Extrait du dussier de l'intéressé certifié pps Là chef de 
Corps ou de service, mentionnant les 
ést titulaire, t notamment ceux énumér 
n° 57-65 du 19 junvier 1957. 


nt le candidat 
à Particle 6 du décret 








Les dossiers de candidatures devront parvenir au ministre (direc- 
tion centrale des essences des armées, 51 bis, bauicvard de Latour- 
Maubourg, Paris {7}) au plus tard le 19 mai 1958. 

La liste des candidats de la 2° catégorie admis à subir l'examen 
d'aptitude sera arrêtée par le directeur central des essences des 
armées et porife à la connaissance des candidats avec indication 
dus localités où chacun d'eux effectuera les compositions cerites 
de l'examen. 

Les candidats admissibles subiront les épreuves orales à Paris 
à une date qui sera fixée par le directeur central des essences des 
armées, après correction des épreuves écrites. 





Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° clases 
des travaux du service des essences des armées. 


Un concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe des 
travaux du service des essences des armées a été ouvert pur 
décision du 19 février 1Æ8 (Journal ofliciet du % février 1958), 

Quinze places sont mises au concours. 

Peuvent êlre admis à prendre part à ce concours, dans Îles 
conditions définies par l'arrêté du 10 juillet 1956 (B. O0. p. p., 
. 4406) relalif au recrutement des ingénieurs des travaux du 
service des essences des armées: 

1° Les anciens élèves diplômés ing ‘njeurs de l'une des écoles 
figurant à la liste annexée à l'arrêté précité (annexe ne #} et les 
techniciens d'études et de fabrications du ministère de la défense 
nationale et des forces armées; 

20 Les agents techniques et sous-officiers du service es essences 
des armées, du grade d'adiudant et d'adjudant-chef, réunissant 
au moins quatre années de grade au moment du concours 

Les épreuves écrites s’ouvriront le 15 avril 1953 dans les centres 
de Paris, Marseille et Alger. 

Les demandes d'admission au concours, établies dans les condi- 
tions suivantes, seront reçues jusqu'au 1‘ avril 1958, lerme de 
rigueur : 

a) Les demandes des candidats appartenant au ministère de la 
défense nationale et des forces armées sont transmises au miusiré 
(direction centrale des essences des armées) par les chefs de 
corps ou de service, qui y joindront leur appréciation, 

Elles doivent être accompagnées des pièces suivantes: 

Etat signalttique et des services; 

Copies conformes des diplômes militaires et civils: 

Relevé des notes obtenues par les candidats durant les cinq 
dernières années; 

Certificat, délivré par un médecin militaire, constatant que 
l'intéressé remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
les offlciers de l’armée de terre et est apte à faire campagne 

Relevé des absences pour maladies ou des exemptiens de service 
constatées dans les trois dernières années de service, à l'exception 
des absences motivées par un ac cident du travail ou une blessure 
contractée en service. Ce relevé devra être visé par le méderit 
militaire déltvrant le certificat d'aptitude physique ; 

Eventuellement, état des majorations pour services de guerre et 
de résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandant du 
bureau de recrutement, etc.), les majorations devant être caleulées 
d’après le barème ci-dessous (4); 

Fiche de renseignements, datée et signée, comportant les nom, 
rénoms, date et lieu de naissance du candidat, les adresses tes 
Semi ciles successifs depuis l’âge de dix-huit ans, les étab'isse- 
ments scolaires fréquentés et les diplômes obtenms, les emplois 
successifs occupés et sa situation au point de vue militaire; 


b) Les demandes des autres candidats sont adressées direste- 
ment au ministre (direction centrale des essences des armes), 
accompagnées des pièces suivantes : 

Un extrait de l'acte de naissance: 

Un état pre et des services ou certificat de position 
militaire établi par le bureau de recrutement de l'intéressé; 

Un certificat, délivré par un médecin militaire, constatam que 
l'intéressé remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour 
les officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne; 

Copies conformes ou attestations des diplômes obtenus; 

Eventuellement, un état des majorations pour services de guerre 
et de résistance, certifié par une autorité qualifiée (comniandant 
du bureau de recrutement, etc.), les majorations devant être cal 
culées d’après le barème Ci-dessous (4) ; 





(1) 1 point par mois de présence dans une unité ou formation 
ge combattante, pendant la période où cette unité ou forma- 
ion aura mérité cette qualification ; 

5 points pour citation à l'ordre du régiment; 

8 points pour citation à l’ordre de la division où du corps d'armée ; 

12 points pour citation à l’ordre de l'armée; 

: #5 points si le candidat est tilulaire de la médaïülle de la Résis- 
ance ; 

20 points si le candidat est titulaire de la croix de la Libération 
ou a été décoré pour faits de guerre de la médaille milituire ow 
de la Légion d'honneur (sans cumul avec la citation qui a °ntrainé 
l'inscription au tableau spécial pour ces deux dernières déco- 
rations) ; 

10 points par blessure de guerre. 
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Fiche de renseignements, datée et signée, comportant les nom, 
p’énoms, date et lieu de naissance du candidat, les adresses des 
domiciles successifs depuis l’âge de dix-huit ans, les établissements 
scolaires fréquentés et les diplômes obtenus, les emplois successifs 
occupés et sa situation au point de vue miiitaire. 

Le ministre arrête la liste Ges candidats admis à concourir. 
. Une convocation individuelle serx adressée à chacun des candi- 
dals admis à concourir. A cet eflet, la demande de candidature 
devra comporter l'adresse personnelle exacte de l'intéresté. 
Tous renseignements complémentaires pourront être fournis par 
la direction de la formation du personnel du service des essences 
des armées, 51 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°). 


> © &- 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
Serie à desiination des pays asfartanant à l'Union européenne 
des paiements. 

(Conltingents de l'année 1953.) 


a ——— 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois, pour l’année 1:53, à destination 
de tous les pays appartenant à l'Union européenne des paiements: 
Bois de mine pelés en pin marilime..., .... 15.000 tonnes 


Rallonges de bois @2 mine en divers pins 

pelés. nn mms ss... .…... 0.000 > 
Poteaux de Jigne blanes........... ss... 10.000 mètres cubes 
Grumes et sciages de méièze..............,. 2.000 — 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
Etre ar l'avis aux exportateurs pubiié dans le Journal officiel du 
8 octobre 4957 (art. 4) M est notamment rappelé que la totalité 
des documents devant constiluer les dossiers de demandes d'auto: 
Tisalion d'exporter devront être déposés en un seul bloc à l'office 
des changes. Ces dossiers y seront rèçus à partir de la publication 
du présent avis. 

Mais, en plus de ces prescriplions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux vondilions suivantes: 


A. — Bois de mine en pin maritime. 


Bois de mine pelés. exclusivement en pin maritime, présentant 
une longueur inférieure ou égale à six mètres et un diamètre au 
gros bout iniérieur ou égal à trente centimètres. 


B. — Rallonges de bois de mine. 


Ces bois de mine pelés, en pin sylvestre, pin laricio, pin noir ou 
pin à crochet, mais à l'exclusion rigoureuse du pin maritime, du 
Sapin et de l’épicéa, doivent présenter une longueur inférieure ou 
égale à quatre mètres et un diamètre au gros bout inférieur ou 
égal à douze centimètres. 


E 


C — Potcaux de ligne. 


Bois d’essences résincuses, à i’exclusion rigoureuse du sapin et de 
l’épicéa. Leur longueur sera comprise entré 6,50 m au minimum et 
9 mètres au maximum, Cependant, un avis favorable pourra être 
donné exceptionnellement a l’exportalion de lots comportant au 
méximum 25 p. 100 de poteaux d'autres longueurs. Dans celte 
dernière éventualilé, la composition du lot doit être précisée. 


D. — Grumes de mélèze. 


Chaque dossier de demande d’autorisation d'exporter devra compor- 
ter un certificat d’origine délivré par le conservateur des eaux et 
forêts local, après marielage des bois en cause. Ce certificat devra 
demeurer annexé à la licence d'expariaton 

Le contingent est exprimé en mètres cubes grumes. Dans le eas 
d'importation de sciages, il sera imputé du volume correspondant de 


grumes. 
E. — Autres pays. 


Dans le cas où les cxportations sollicitées auraient pour desti- 
nation des pays n’a pos pas à l’Union européenne des paye- 
ments, l’avis favorable du ministère technique pourra étre donné 
après accord spécial du secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 


F. — Maximum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriptions de l’avis du 18 septembre 1957 
{art. 5}, le maximum des autorisations d'exporter pouvant être 
attribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à: 

Bois de mine en pin maritime.......,........ 300 tonnes 
Rallonges de bois de mine......,...,........... 200 —_ 
Poteaux de ligne blancs........................ 500 mètres cubes 
Grumes mélèze........ oran isss ins _ 
Sciages mélèze (contingent imputé de 200 mètres 

cubes grumes)..... 1 
Le maximum ainsi fixé ne pourra en aucun cas se cumuler, pour 
le pays en cause dans la demande d'autorisation d'exporter, avec 


nn urs ss... ss... — 


Avis aux importateurs de produits «ex-libérés » originaires et en 
provenance des pays de l'Organisation européenne de coopération 
économique, de leurs. territoires d'outre-mer, des Etats-Unis, 
du Canada et de leurs territoires dépendants. 





are Peau au Journal officiel du 15 février 1958: page 1656, 
1r'e : 

Rectificatif au Journal ofliciel des 10 et 11 février 19%, 
poais 2008, au licu de: «84-55 Ba, b, e, ex go», lire: «84-45 Ba, 
, Cr €X >. 





Avis relatit au tirâge de la huitième tranche 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1958 aura 
lieu le mercredi % février 1958, à vingt heures trente, en présence 
du public. 





Statistique mensuelle des vins. 





CAMPAGNE 1957-1958 


——————— 


Mois de décembre 1957. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 février 1958: page 1755, 
sous le titre « Quantités de vins soumises au droit. de circulation, 
autres vins», colonne «Total», ligne «Orne», au lieu de : 
u 84.701», lire: «61.701»; sous le titre «Quantités de vins sou- 
mises au droit de circulation, total», colonne «Total», ligne 
« Deux-Sèvres », au lieu de: « 103.133 », lire: « 103.833 », 





Mois de janvier 1958. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 18 février 1958: 
Page 1803, sous le titre «Stock commercial », ligne « Loir-et- 
Cher», au lieu de: «159.124», lire: « 159.134 ». 


Pige 1505, sous le titre « Quantités de vins soumises au droit 
de circulation, total», colonne « Antérieurs», ligne « Haut-Rhin », 
au lieu de: «199.372», lire: « 199.378 », 


+ ee— 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement de personnels 
de la météorologie nationale au secrétariat général 
Civile et commerciale. 


à l'aviation 





Il est prévu au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale, l’ouverlure des concours suivants: 


Les 3, 4 et 5 juin 1958, pour le recrutement d'un nombre maxi- 
mum de vingt-quatre élèves ingénieurs des travaux météorolo- 
giques (corps métropolitain) ; 

Les 10 et 11 juin 1958, pour le recrutement d’un nombre maxi- 
_… de cinquante adjoints techniques stagiaires de la météo- 
rologie ; 

Les 25 et 26 juin 1958, pour le recrutement de deux ingénieurs 
élèves de la météorologie, l’un au concours extérieur, l’autre 
au concours intérieur, ce dernier réservé aux ingénieurs des 
travaux météorologiques des corps métropolitains et d'outre-mer. 


Les épreuves écrites auront lieu dans les centres suivants: 


Pour le concours d'élève ingénieur des travaux météorologiques, 
Paris, Rennes, Tours, Strasbourg, Bordeaux, Lyon, Toulouse, 
Marseille, Ajaccio, Alger, Casablanca et Tunis. 

Four le concours d’adjoint technique stagiaire de la météo- 
rologie, mêmes centres ainsi que Fort-de-France, Pointe-à-Pitre, 
Cayenne et Saint-Denis de la Réunion. 


Les épreuves du concours d'ingénieur élève de la météorologie 
ont lieu exclusivement à Paris. 

Les épreuves orales du concours d’élève ingénieur des travaux 
météoro ue se dérouleront dans des centres et à des dates 
qui seront fixés ultérieurement. ; 

Les inscriptions seront reçues entre le 17 mars et le 147 mai 1958 
à la direction de la météorologie nationale, bureau des concours, 
1, quai Branly, Paris (7), à laquelle fl convient de s'adresser 
pour obtenir les formulaires : d'inscription, programmes des 
concours et tous renseignements eur les carrières. 

Seront forclos les candidats dont le dossier complet me sera 
pas parvenu avant le 1+* mai 1958, terme de rigueur. 





pelui qui concerne le contingent propre de ce pays, 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarits de transport présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à i’homoïogation ministérielle la proposition tendant à modifier, ainsi qu'il est 
indiqué ci-après, le texte du Tarif commun internalional pour le transport des voyageurs el des bagages (T. &. V.), conditions de transport: 


TEXTE ACTUEL 


TAZLE DES MATIÈRES 


Pages. 
Base légale du transport.............,......... PE Re ERP . 
; Champ d'application du tarif........ EPS RENE MEET ORNE 
k Compnosition du tarif.....,.......... M nn one sééroesés ss se . 
Aiodifications au tarif............,.........sssssosssssessos ee . 
Administrations participantes...........................s.s. …. 


MASSACRES NOT Se ON Se N'216.0 © 6 à p 4.8 4 € à A © © © 0 
La 


PRÉAMBULE 





Base légale du transport. 
Chiffre 1. 


Modijication au tarif. 
Chiffre 5. 

Les publications relatives à la mise en vigueur de ce tarif, à 
ses modifications et suppléments, 2insi qu'à son abrogalion, seront 
faites conformément aux prescriplions intérieures des administa- 
lions intéressées. 

Administrations participantes. 
Chiffre 5. 


Prix de transpoit. 
Chiffre 6. 
Les prix du tarif . . . dans la taonnaie nationale de celui-ci (1). 


hifre 7. 
Chiffre 8. 


Chiftre 9. 


EE EEE 


Chiffre 10. 
Chiffre 11. 


Chiffres 12 à 15 
Réservé.) 


Chiffre 21, 


Doté . 
+— 


(1) Pour ce qui conterne le Chemin de fer allemand du Reich, les 
Chemins de fer de l'Etat hongrois et les Chemins de fer roumains, 


Enssesasetnnseteseseseess.ssstasañs.s 














TEXTE PROPOSE 





TABLE DES MATIÈRES 


Pages. 
fase légale du transport......,.......e.e TITLE 000000 … 
Champ d'application du tarifs... s.sssosvesessnsonserosssssese . 
Composition: Qu (AnT:....5... 5000000000 00000 0000000000000e .« 
Administrations participantes....,........s.sessossossssssssss o 

se ©» + ©. + © + © tnt. 


EME 


PxÉAMBULE 
Les publications relatives à la mise en vigueur de ce tarif, à ses 
modifications et suppléments, ainsi qu'à son abrogalion, «<2romt 
faites conformément aux prescriptions inlérioures des administra- 
lions intéressées. 
Base légale du transport. 
Chiffre L, 


Texte supprimé. 


Administrations participantes. 


Chiffre 4. 
(Sans changement.) 


Prix de transport. 
Chiffre 5. 

dans la monnaie nationale de celui-ci (1). 
Chiffre 6. 

(Sans changement.) 


Les prix du tarif. . . . 


Chiffre 7. 
(Sans changement.) 
Chiffre 8. 
(Sars changement.) 
Chiffre 9. 
(Sans changement.) 
Chiffre 10. 
(Sans changement.) 
Chiffres 11 à 15. 
(Réservé.) 
Chiffre 21. 
(Sans changement.} 
Chiffre 22. 
Les billets simples et d'aller et retour peuvent être établis ea 
départ d’une gare étrangère et à destination d'une gare située 


dans le pays d'émission du bil!et, lorsque les autorités monétaires 
de ce pays ne s'y opposent pas. 





(1} Pour ce qüi concérne le Chemin de fer allemand du Reïch, les 
Chemins de fer de l'Etat hongrois, les Chemins de fer de l'Etat 
polonais et les Chemins de fer roumains, 


(Le reste sans changement.) 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


95- Février 1958 





TEXTE ACTUEL 





Chiftre 2. 


Chiffre 23. 
Les voyageurs . . . . .pcuvent obtenir des billels complémen- 
RE CU nu cas 4.0 


Chiffre 24 
Chiftre 25. 
Chiffre 26. 
Chiffre 27. 


Chiffre 28. 
L'utilisation de certains trains ou de certaines voitures. «se 


Chiffre 29. 
Chiffre 30. 
Chiffre 31. 


Chiffre 32. 
Les frais de transport . . , . . .. lorsque les billets sont valables 
via Calais—Paris-Nord—Paris-Lyon, via Praha, via le Havre. « . , « 


Chiffre 33. 
Chiffre 34. 
Chittre 35. 
Chiffre 36. 


Chiffre 37. 
Dans le cas contraire . . .« « . « « + . Que peuvent comporter ces 
prix (2;. 
Chiffre 38. 
Le VOyage ,,,....,s..ssssss.... dans les conditions indiquées au 
chiflre 39, 
Chiffre 39. 


Chiffre 40. 


Chiffre 41. 
FE Tereesre presses esies D T1 2 T 5e 


Phit'e eo né vit d'a dés di DATE ds DES TD vs à 


Lorsque les tableaux mg des prix spéciaux pour les trajets 
aller el relour: application de ces prix. ; 


és ds di hs dé ais amsn L'ÉSTILS AUS pos d 





(2} Sur les parcours suisses, fl n’est tenu compte que des réduc- 
Lions accordées dans le cas des voyagès simples. 








TEXTE PROPOSE 
Chiffre 23 
(Sans changement.) 


Chiftre 24. 
Les voyageurs . . . . peuvent obtenir, dans le pays de départ, des 
billets complémentaires . . . . . . . . . . éd ré ‘ 
(Le reste sans changement.) 


Chiffre 25. 
(Sans changement.) 


Chiffre 26. 
(Sans changement.) 


Chiftre 27. 
(Sans changement.) 


Chiffre 28. 
(Sans changement.) 


Chiffre 29. 


L'utilisation de certains trains (par exemple: trains T. E. E.) ou 
de certaines voilures . . . . . MSN NET Ress Sr éorèe 


(Le reste sans changement.) 


Chiitre 30. 
(Sans changement.) 


Chiffre 31. 
(Sans changement.) 


Chiffre 32. 
(Sans changement.) 


Chiftre 33. 
Les frais de transport . . . . . . . lorsque les billets sont vaïables 


via Calais—Paris-Nord—Poris-Lyon, via Praba, via Wien, via 
lé ilavre . . . . ce" UT E © 42% LL et. 2 Lt4122.2 
(Le reste sans changement.) 
Chiftre 34. 


(Sans changement.) 


Chiffre 35. 
(Sans changement.) 


Chittre 36. 
(Sans changement.) 


Chiffre 37. 
(Sans changement.) 


Chiffre 38. 
Dans le cas contraire . . . . « « , . . que peuvent comporter ces 
prix (2). 
Chiffre 39 
Le Voyage , «ee. + + + « .dans les conditions indiquées au 
chiffre 40. 
Chiffre 40. 
{Sans changement.) 


Chiffre 41. 
{Sans changement.) 


Chiftre 42. 
RE | 


Mie I TRS MR DL Se br 0 éd s no CUS © 


gs les tableaux indiquent des prix spéciaux pour les trajets 
aller et retour: application de ces prix. 

Les tableaux de prix de la D. KR. indiquent des taxes réduites 
pour les voyages d'aller et retour, Toutefois, ces taxes ne sont à 
= ne qu'en cas d'émission de billets au départ de l'étranger 
et à destination de la D. R. 


UP EN EVE TI UN PONT OR EU) VENNIIYTITS 


(Le reste sans changement.) 





(2) Sur les parcours suisses, il est percu la différence entre les 
prix simples. 
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Chiffre 42. 
Fer... % ne ee ee 


Sur les parcours espagnols et portugais, pour les billets . , ., , . » 


Chiffre 43. 


Chiffre 45 


Chiffre 44. 


Chiffres 46 à 50. 
(Réservé.) 


Chiffre G2. 


La gratuité . . . . . . à raison de un adulte (deux enfants comp- 
tant pour un adulte — voir chapitre A) par 5. . . . ..... 


Chiffre 63. 


LS OS 0000 6'0 EE 6 6 9 


_ 
UC VE CS 0000 D CES MN 


A partir de 6 aoniios PAyanlts . . ... . . . . + +. . ACTE CNET 
. .- . . «(deux enfan!s comptant pour un adulle — voir chapitre A) 
par 20 .... 1. 


Chiffre 65. 


AN CLS LTD Se 2 26 6.6 © e ce D 0 V9 ee ROLE VE 0,9 0 


Dans le cas de retour individuel, . . . . . dans les conditions 
prévues pour les voyageurs isolés (chapitre A, chiffres 39 et 40). 


Chiffre 67. 
se Mens meeee re fe ep eee res 


_ PTE TITI TE TITI LI IENLL. LOTS LIT 


4, — S'il s'agit d'un groupe ordinaire: 
Le nombre de voyageurs adultes; 
Le nombre et l'âge . . . « .; 


D — pphose.e vont Te To et Toto vo 
Dis see ctu.0:e ob Ra TIR 60.00.08 0.42 0/0:0u0 » 00 Xe » ee 
e) Le cas échéant, le nombre de voyageurs devant se déplacer 
isolément au relour, 


Chiffre 69, 
Mens tes remet eme Tr. 


Dans le cas de solutions de continuité, le prix est calculé: 

* Soit d’après la distance totale des parcours de chaque pays et à 
l'aide des tableaux de prix; 

de Ce Ne D 9 Le 0 6 Vi CNP NP NT ET CN LE TT 

Lorsque le retour individuel est admis, æ « + + « du montant du 
supplément indiqué dans l'appendice Il. 


Chiffre 70. 


Les enfants + . . . . Toutefois: 


Sur les parcours belges et espagnols, il est perçu, pour un trajet 
simple, la moitié du prix d'un billet à plein tarif pour adultes. 
Pour les trajets d’aller et retour, celte taxe est appliquée à chacun 
des trajets d'aller et retour; 


Sur les parcours suisses « « . » « 





TEXTE PROPOSE 


Chiffre 43. 


“ 
vobioieve TE 00e € ab so co lo eo er sw or» D 


Sur les parcours maritimes espagnols, pour les billets, ,,,.,. 
(Le reste sans changement ) 


Chiffre 44. 
(Sans changement.) 


Chiflre 45. 


(Sans changement.) 


Chiffre 46. 


(Sans changement.) 


Chitlres 47 à 90. 


(Réservé.) 


Chiffre 62. 


La gratuité . . . « . .à raison de un adulte (deux enfants payants 
complant pour un adulle — voir chapitre A) par 9 . . . . . . . ? 


(Le reste sans changement.) 


Chiffre 63. 


A partir de 6 adulles payants . . .....,.... + + + + 4 
. « . - (deux enfants paxanis complant pou un adulle — voir 
chapitre A) par 5, . . . . 


(Le reste sans changement.) 


Chiffre 65. 


So ba.» © »9 »,0 pp © © © © © + +» e Fee. t 


Dans le cas de relour individuel, . . . . . dans les conditions 
prévues pour les voyageurs isolés (chapitre A, chiffres 38 et 39). 


Chiffre 67. 


éereDeeom 


ECS PP PE TO TS TE 
1. — S'il s’agit d’un groupe ordinaire : 

Le nombre de voyageurs adultes; 

Le nombre et l’âge . . . ,. .. . 

Le cas échéant, le nombre de voyageurs devant se déplacer isolés 
ment au retour. 


CROP CETTE TYN IT TITLES NET TITT STE LS 
Miss dr TD ve © 6 Se au'ae os cvs és vendre 


Mile db Brie Sedan ré e ose sir neovewb 


Chiffre 69. 
perte 6 De © © »'0 d.0 0. 0er ee Tree te e.st 


Dans le cas de solutions de continuité, le prix est calculé: 

Soit d’après la distance totale des parcours à effectuer dans chaque 
pays et à l’aide des tableaux de prix; 

Soit . . . . . . . ee . . . 


Lorsque le retour individuel est admis, , . . . . du montant du 
supplément indiqué dans l’appendice IH, 

Pour les biliets d'aller et retour émis à l'étranger à destination 
de la D.R., il y a lieu d'appliquer la réduction sur les prix réduits 
des billets d'aller et retour indiqués dans les tableaux de prix de 
cetle administration, 

Dans le cas d'émission de billets aux conditions visées au chiffre 
#2 c et d, il y a lieu d'appliquer la réduction sur la moilié des prix 
d'aller et relour afférents à chacun des parcours d'aller et retour, 


CR | 


Chiftre 70. 


Les enfants : . . . . Toutefois: 
Sur les parcours belges et maritimes espagnols il est perçu le prix 
sans réduction, calculé conformément au chiffre 43 du chapitre A; 


Sur les parcours suisses . . ,. 
(Le reste sans changement.) 
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Chiffre 82. 


Server me CC 


a) Voftures spéciales utilisées pour le transport des voyageurs :- 

Wagons-lils ; 

Voilures-coucheltes ; 

Voitures-ambulances (1) ; 

Voilures-salon ; 

Voitures à malades. 

Les conditions d'admission éventuelles dans ces voitures sont indi- 

uécs dans les tableaux de prix (fascicule HI ou fascicuie combiné 

{IH) des administrations intéressées. 

Pour les wagons-lils, les voitures-couchettes et les voitures- 
ambulances, il est exigé un minimum d'occupation égal à 75 p. 409 
du nombre des places offertes. 

Pour les voilures-sAalon et ies voitures à malades, le tarif est relni 
de 1re ciasse avec un minimum de perception correspondant à la 
valeur de vingt billeis à plein larif. 


b) Voitures spéciales utilisées à tre de confort supplémentaire : 


Les taxes de transport. . . fixées par l'adininistralion de départ, 


Chiffre 88, 


Les foires pour lesquelles des réductions sont accordées ainsi 
ue le taux des réductions sont indiqués dans l’appendice TV. 
es dates d'ouverture et de fermeture des foires font l'objet d'une 
publication dans chaque cas particulier, 


Chiffre 96. 


Il n'est délivré de builetins de changement d'ilinéraire que ‘st 
he hu té désire emprunter un autre itinéraire normalement 
u . 


Chiffre 97. 
Fersen ere eee re. € 


Chiffre 192. 


Lorsque la demande est présentée plus tard: 
! a) Le supplément est remboursé intégralement si la place de 
couchelle n'a pas été utilisée par suite d’un retard où de la 
IH d'un train ou d’une interruption de service; 

db) Le apr est rémboursé, déduction fäite dés frais visés 
à l'article 26, ragraphe 6, de la CIV, si la place de couchette 
n'a pas Cté utilisée, à cause du décès.ou de la maladie du voyageur 
ou pour une autre raison impérieuse; 
| 


Chiffre 122, 


Sont admis à l'enregistrement comme bagages: 
| Les objeis désignés à l’article 17 CIV; | 

Les chiens enfermés dans des cages présentant des garanties 
sulfisantes ; 

Les pers de prises de vues cinématographiques, emballés:; 

Dans les conditions prévues par cette annexe, les objets énumérés 
à l'annexe I à la CIM, qui sont aceeptés au transport comme colis 
express. 

Enregistrement et transport des bagages. 


Chiffre 123. 


Les bagages sont enregistrés sur présentation d’un billet direct 
de billets successifs, de billets à coupons se faisant suite € 
couvrant le parcours total jusqu'à la gare de destinalion des 
bagages (bagages accompagnés). 

Aucun bagage n’est enregistré via London, 


Chiffre 124. 


Le voyageur peut, pendant la durée de validité de son billet, 
faire enregistrer des bagages ou bien directement pour le parcours 
toial de la gare de départ à la gare de destination, ou bien pour 
des fractions quelconques du parcours total, pourvu qu'aucune des 


LI 


fractions ne soit empruntée plus d’une fois et que l'enregistrement 
soit possible dans le cadre des tarifs existants. 





TEXTE PROPOSE 





Chiffre 82. 


Sie se ee 0 0 6.0 6 + © © è et" tee MOULE 07 06 C0 102,6 6 


a) Voitures spéciales utilisées pour le’ transport des voyageurs : 

Wagons-lits ; 

Voiluresæouchettes ; 

Voilures-ambulances (1) ; 

Voilures-salon ; 

Voilures à malades. 

Les conditions d'admission éventuelles dans ces voitures sont indi- 
quérs dans jes laneaux de prix (fascicuie lil ou fascicuie combiné 
1H) des administrations intéressées. 

Pour les voitures-coucheltes et les voilures-ambulances, il est 
exigé un minimum d'occupalion égal à 73 p. 100 du nombre des 
plares offertes, élant catenmdu que n'importe quel titre de transport 
est reconnu valable. 

Pour les Wagons-iils, le minimum de prix à garantir est fixé par 
l'adiministralion de départ, après accord avec les adininistrativns 
intéressées, 

Pour les voilures-salon et :es voitures à malades, le tarif est celui 
de 1re chasse avec un minimum de perceplon correspondant à la 
valeur de vingt billets à plein tarif. 

La location de compartiments est admise uniquement pour les 

transports de nialades ailongés. Les conditions fixées par l'adminis- 
tration de départ jient dans ce cas les autres administrations. 
L) Voitures spéciales utilisées ‘à Gtre de confort supplémentaire : 
Les taxes de mg fixées par l'administration de départ. 
Pour les fourgons à bagages, la taxe est calculée d'après un mini- 
mum de 3.006 kg, en tenant comple, le cas échéant, de la fran- 
chise accordée. Toutefois, dans le cas où ce poids forfaitaire est 
manifestement inférieur au poins des bagages à transporter, l’admi- 
nistralion de départ est obligée de taxer suivant le poñs réel, 


Chiffre S8. 


our lesquelles des réductions sont accordées ainsi 


Les foires L 
«#3 réduciions sont indiquês dans l’appendice IV. 


que le laux 


Chiffre 96. 


Il n'est délivré de bulletins de changement d'ilinéraire qué si 
À à: dé désire emprunter un autre itinéraire normalement 
ut . 

{Voir chiffre 36.) 

Chiffre 97. 


Pour les parcours allemands (autres que sarrois), il y a lieu... 
(Le resie sans changement.) 


Chiffre 112, 


Lorsque la demande est présentée plus .tard: 

a) Le supplément est remboursé inlégralement si la place de 
couchette n a pas élé ulilisée par sui'e de relard ou de suppression 
d'un tra:n ou d'interruption du service; 

b) Le supplément est remboursé, déduction faite des frais visés 
à l'artic'e 26, paragraphe 6, de la CIV, si la place de couchette 
n'a pas élé utilisée, par suite de la mort, de la maladie, ou 
d'un accident survenu au voyageur, ou d’autres causes jimpérieuses; 


LUS Le) EE CET R 207 pp SF +... Le «€ 


Chiffre 122. 


Sont admis à l'enregistrement comme bagages: 

Les objèts désignés aux articles 17 et 18 (2° alinéa) CIV; 

Les chiens enfermés dans d?s cages présentant des garanties 
LT ga sauf dans les relations avec les pays désignés au 
chiffre 20; 

Les appareils de prises de vues cinématographiques, emballés. 


_ Euregistrement et transport des bagages. 


Chiffre 123. 


Les bagages sont pus sur présentalion d'un billet direct, 
de billets successifs, de billets à coupons se faisant suite et cou- 
vrant le parcours total jusqu'à la gare de deslination des bagages 


(bagages: accompagnés). 


Chiffre 124. 


Le voyageur peut, pendant la durée de validité de son billet, 
faire mnreseert des bagages ou bien directement er le parcours 
total de la gare de départ à la gare de destimalion, ou bien — 
si les tarifs correspondants le prévoieñl — pour des fractions quel- 
conques du parcours total 
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Chiffre 125, 

Les bagages peuvent également être admis au transport par une 
voie autre que celle indiquée sur le billet ou sans présentation de 
billet (bagages non pa mn co dans ce cas, l'enregistrement 
ne peut être eflectué qu'au départ et à destination des gares pour- 
vues d’un bureau de douane (ces gares sont désignées dans ies 


\ 
tableaux de prix par le signe (0g0] L 
Toutelois . se .eosee.e..es 


Chiffre 126. 
Dans les re'ations où les billets permettent l’utilisation facultativa 
du chemin de fer ou du bateau, les bagages soni toujours transportés 
par chemin de fer. 


Chiffre 128. 

Il est fait application de taxes spéciales, inscrites aux fascicules TI, 
pour l'acheminement des bagages dans les traversées des villes 
suivantes: 

Wien; 

Algeciras, Barcelona, Valencia (des gares locales aux gares mari- 


times), Madrid ; ; à ; | 
Paris (sauf pour les enregistrements via Calais, Paris-Nord, Paris- 


Lyon, Le Havre, Saint-Malo ‘des gares locales aux gares mari!imes); 
Lisboa ; 
Güteborg, Stockholm (des gares Jocales aux gares maritimes); 


Praha. 
Chiffre 129. 


Dans les pays . . . . . transportés au demi-tarif: 
beigique (seulement en transit avec la Grande-Bretagne), France, 
TE TT Sun has does s + + +0 
La franchise est déduite du poids réel lors du calcul de la taxe. 
Il n’est pas accordé de franchise pour le transport des bagages 
no accompagnés. 
Chiffre 133. 


Lorsque des bagages sont transportés via Barcelona, Lisboa, 
Madrid, Paris, Praha, Valencia, Warszawa ou Wien, les délais de 
livralson sont augmentés : 

Via Paris, Praha et Wien: de 14 heures: 

Via Barcelona, Lisboa, Madrid, Valencia et 
21 heures, 


Warszawa: de 





TEXTE PROPOSE 





Chiffre 195. 

Sont considérés comme des bagages non accompagnés, en trafñe 
international, soit les bagages dont l'enregistrement esl admis sans 
présentation de billet, soit ies bagages suivant une voie aulre que 
celle indiquée sur le billet; l'enregistrement ne peut être effectué 
qu'au départ et à destination des gares pourvues d'un bureau de 
douane (ces gares sont désignées dans les tableaux de prix par le 


signe uqü) À 


Toutelois ss . see veu 
(Le reste, sans changement.) 


Chiffre 196. 
Dans les re!ations où les billets permettent l’utilisation facultative 
du chemin de fer, du bateau ou du car, les bagages sont toujours 
transportés par chemin de fer. 


Chiffre 128. 

NI est fait application de taxes spéciales, inscrites aux fasicu'es TT, 
pour l’acheminement des bagages dans les lraversées des villes 
suivantes : 

Wien; 

Algeciras, Barcelona, Valencia (des gares locales aux gares mari- 
times), Madrid; - k 

Paris (sauf pour les enregistrements via Calais, Paris-Nord), Paris- 
Lyon, Le Havre, Saint-Malo (des gares locales aux gares marilimes); 

Lisboa. 


Chiffre 129. 
Dan: les pays . . . . . transportés au demi-tarif: 
Allemagne (parcours sarrois seulement), Belgique (seulement en 
transit avec la Grande-Bretagne), France, Grande-Brelagne ; 
Si, pour un même parcours, il y a plusieurs enregistrements, la 
franchise n'est accordée que pour le premier de ces enregistrements, 


Chiffre 133. 

Lorsque des bagages sont transportés via Barcelona, Lisboa, 
Madrid, Paris, Praha, Stockholm, Valencia, Warszawa ou Wlen, les 
délais de livraison sont augmentés,. 

Via Stockholm (de ou pour la Finlande): de 12 heures; 

Via Paris, Praha et Wien: de 14 heures; 

Via Barcelona, Lisboa, Madrid, Valencia 
2: heures. 


et Warszawa: de 


(Paris, le 10 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion de modifier, à partir du 
4er Avril 1958, les tarifs généraux pour le transport des marchandises, 
les tarifs nos 3, 18, 50, 33, 104, 106 et 114 et les recueils E, R, T 
et TA, comme il est indiqué ci-après: 


4° TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
CHAPITRE 2 
Tarifs des expédilions de détail, 


Prix de transport. 


Le texte actuel est remplacé par le suivant: 

Les prix de transport à percevoir, correspondant à la série du tarif 
général dans laquelle les marchandises sont rangées par les tarifs et 
aux conditions de tonnage exigées par expédition, sont fixés, suivant 
la somme des indices de taxation des gares expéditrice et desti- 
nataire, d’après les barèmes ci-après. 


BARÊMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 


à une gare quelconque 











ras de la Société nationale des chemins de fer français, 
général, Par expédition de : 

_ 60 kg. 1.006 kg sans excéder 5.000 kg (4). 
Séries. Somme des indices de taxation. Somme des indices de taxation. 





5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10. | 41 ou 12. | 5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10. } 41 ou 12. 





ich ces D 7. D 6. D 5. L 56. L 4 LE 
NES D 8. D 7. D 6. L 6. L 5. L 4. 
Ducrhooss D 10. D 9. D 8. L © L 8. L'E 
Re D 12. D 11. D 10. L 11. L 10. L 9. 























(4) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les 1r° et 2e séries. 


En outre, l’annexe au présent chapitre comporte des dispositions 
spéciales applicables à certaines marchandises désignées. 





La Société nationale des chemins de fer français peut fixer, sur 
certaines relations, des prix d’application comportant une réduction 
au plus égale à 135 p. 100 sur les prix des barèmes ci-dessus; ces 
prix sont publiés dans le Bulletin des tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer français 

Pour les marchandises en provenance ou à destination des localités 
desservies soit par un service de réexpédilion organisé par la Société 
nationale des chemins de fer français, soit par un chemin de fer 
secondaire ou un service routier adhérant au présent chapitre, les 
prix de transport déterminés dans les conditions prévues ci-dessus 
sont, conformément aux disposilions des articles. 

(Le reste sans changement.) 

ANNEXE AU CHAPITRE 2? 
PORTER N 0 GOT SOLE DL AD Le led0 bd Lo AT Le 
Dispositions spéciales apylicables à certaines marchandises. 
Le paragraphe 1er est rempiacé par le suivant: 
$ 1er, — Petits animaux emballés: 


A. — Pelits animaux en cages, caisses ou paniers (a) (voir tarif 
n° 1, chap. 1er, $ 1H). 
B — Pigeons voyageurs (0155) fa), en paniers, remis par une 


société colombophile ayant son siège social dans l’un des dépar- 
tements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de l'Aisne ou de 
l'Oise et ayant souscrit un engagement de fidélité de douze mois 
portant sur le transport à plein des paniers de pigeons et sur le 
relour des paniers vides: 

Transport à plein (b,: 

Par expédition de 60 kg: barème D 7. 

Par expédilion de 1.000 kg, sans excéder 3.000 kg: barème L 5. 

Retour des paniers vides (b,: 

Par expédition de 60 kg: barème D 40. 

Par expédition de 1.000 kg, sans excéder 3.000 kg: barème L 7. 

{a) Voir au tarif n° 1 les dispositions particulières aux transports de 
pigeons voyageurs. 

_{b) Les prix de la présente annexe ne sont appliqués qui si l’expé- 
diteur en a revendiqué expressément l'application sur la déclaration 
d'expédition par la mention: « Annexe au chapitre 2 des tarifs géné- 
raux ». Les expéditions doivent être livrables en gare et effectuées 
en port payé sans remboursement ni débours: elles ne bénéficient 
pas des allocations ou déductions prévues aux articles 35 et 60 des 
conditions généraies d'application des tarifs pour je transport des 
marchandises. 
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Le tableau des barèmes du paragraphe 3 A est remplacé par le suivant: 


a 


























BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
général. Par expédition de : 
pal MARCHANDISES 60 kg. 1.000 kg sans excéder 3.000 kg. 
nd Somme des indices de taxation. Somme des indices de tax:tron. 
Séries. 
5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10. {11 ou 12. 5, 6 ou 7. | 8, 9 ou (0. 41 on ?2. 
2 Confiserie (0414)..........ssssssssessscssesssesssssooessessssues D 10 D 9 D 8 L 7 L 6 L 5 
2 Coquillages  — I hr nsnnsenes tomes ses rent ose de s De 
Crustacés (0212)........ don oder cho ébn be rs cut PER À . 
2 Lait En pots (0269)... sue crrcrumenemeenenves Liste MAP RER A. de D 9 D 8 L 8 L 7 L 6 
2 Poissons non dénommés (0333).....,...... sos nsesesie ss e PRET . | 
1 Viandes non dénommées (0342)... ssesosososonssoses Ne | D 8 » 7 D 6 L 6 L' 5 L 4 
RS RES EE 

















Le tableau des barèmes applicables an paragraphe 3 B, 2°, par expédition d’un poids supérieur à 50 kilogrammes et ne dépassant 


pas 3.000 kilogrygmmes est remplacé par le suivant: 

















LT CH ————— 
BARÈMES APPLICABLES 
Par éxpédition de: Ë 
60 kg. 1.000 kg sans excéder 3.000 kg. ; 
Sommes des indices de taxation. Sommes des indices de taxation. ; 
5, 6 ou 7. 8, 9 ou #0. 11 ou 12. 5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10. | At où #2 
D 12 L 10 L 9 L 8 





D 11 D 10 
Le liliera D du paragrôphe 3 est supprimé. 


Le tableau des barèmes applicables au paragraphe 3 F, b, 2°, par expédi 
pas 3.000 kilogrammes est remplacé par le suivant: 








tion d’un poids supérieur à 50 kilogrammes et ne dépassant 


OT EC OC AAMAAEMMMMMEEMEU TR 


BARÈMES APPLICABLES 


Par expédition de : 


























60 kg. 1.0°0 kg sans excéder 3.000 kg. 
Sommes des indices de taxation. Sommes des indices de taxation. 
5, 6 ou 17. 8, 0 ou 10. | ii ou 12. ndiaduulgu 8, 9 ou 10. li ou 12. 
© En Vanne 5. NN. LC Misscorocooososose areas éreatsshet cèsen D 11 E 10 D 9 L 9 L 8 L 7 
b) En wagons isothermes, frigorifiques ou réfrigérants, dans 
les condilions prévues au tarif no 401........,.....,...... D 13 D #2 D #1 L #1 L 140 L 9 








A) Vins en fûts ou en bonbonnes (0946) (a): 
Par expécition de 60 kg: barème D 51. 
Par expédition de 4.000 kg, sans excéder 3.000 kg: barème L 51. 


a) Cette tarification n’est ap 
aux barèmes applicables aux a 


Les dispositions faisant l’objet du paragraphe 6, A, sont remplacées par les suivantes: 





licable qu'aux vins ne titrant pas plus de 16° d'alcool. Les vins titrant plus de 16° d'alcool sont taxés 
8. 


Les dispositions faisant l’objet du paragraphe 10 sont remplacées par les suivantes: 
$ 10, — Véhicules et matériel assimilé. 





TARIF GÉNÉRAL 


MARCHANDISES 


BARBMES APPLICABLES 
d'uns gare quelconque à une gare quelcosque 
de le Société nationale des chemins de fer français. 
Par expédition de 60 kg sans excéder 1.500 kg. 


Somme des indices de taxation. 
















Séries. 
5, 6 on 7, 8, 9 où 10. 11 ou 12, 

_ Appareïls ou engins non dénommés, montés sur essieux (1704), dont 
. le poids unitaire est inlérieur ou égal à 350 kg........... ne 7 
_ Bateaux (1707), dont le poids unitaire est inférieur ou égal à 200 Kg 
(250 kg pour les bateaux emballés).......... dre ie de EE A La 

—_ Caisses de véhicules routiers, monñtées ou non (1711), dont le poids Ds D4 D3 
unitaire est inférieur ou égal à 350 ke va Ses Rsbicssssrtese Leon 
— FAT des (1730), dont’ le poids unitaire est inférieur ou 
ga se vost et contentent .. 
_— Véhicules rutES vides (1740), dont le poids unitaire est inférieur 
ou égal à 250 xg mme sne CRLRENALLIT ELLE ILE TT ELLE LRLLEITILLIT:1] 
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Le tableau des. barèmes du paragraphe 14, À, est remplacé par le suivant: 





BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
à une gare quelconque de la Société nalionale des chemins de fer français 



































TARIF 
général Par expédition de : 
Sr MARCHARDISES 60 kg. 1.000 kg sans excéder 5,000 kg 14). 
. Somme des indices de taxation. Somme des indices de taxation. 
Séries 
5, 6 ou 7. 1 8, 9 ou 40., #1 ou 12. | 5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10.1 #1 ou 12 
3 Appareils de chauflage ou de cuisine, en cadres, cages, 
caisses, harasses, paniers ou tonneaux CR is dote ove es P 12 D 114 D 10 L 11 L 10 L. 9 
2 Chaudières en fonte émaillée ou non, pour chauffage central, 
autrement conditionnées (2664%).................sss.sessesss D 10 D 9 D 8 L 9 L 8 L 7 
3 Grenailles d'acier ou de fonte pour moulage (2602)...... sets P 12 D 11 L 10 L 11 L 10 L 9 
3 Grenailles d’acier ou de fonte pour polir (2602)........... cé LP 12 D 14 D 10 L 11 L 10 L 9 
4 Instruments et machines agricoles (2701)............... cééécs D 9 D 8 D 7 L 6 L 5 L 4 
3 Pièces d'instruments et de machines agricoles (2702)........ P 12 D 1+ D 10 L 10 L 9 L 8 
3 Poterie en fonte (2874})...........006 sas. voovsonens coesecses ee D 12 D 11 D 10 L #1 L 10 L 9 
2 Radiateurs en fonte pour chauffage central, autrement condi- 
COR RS NE D 10 D 9 D 8 L 9 L 8 L 7 
3 Ustensiles de ménage métalliques, en cadres, cages, caisses, 
paniers ou fonneaux (2661}........ssssssmssesru P 12 D 1# L 10 L 11 L 10 L 9 








(1) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les première et deuxième séries. 





Le tableau des barèmes du paragraphe 18, A, est remplacé par le suivant: 


















































BARÊÈMES APPLICABIES D'UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
général. Par expédition de : 
Fo HARCHANDISES 60 kg. 1 000 kg sans excéder 52000 kg (4). 
Séri Somme des indices de taxation. Somme des indices de tax:tion. 
5, 6 où 7. | 8, 9 ou (6. ft où #2 5, 6 on 7. |! 8, 9 ou 10. {ii ou 12, 
Produits chimiques non dénommés présentant le caractère 
de matières dangereuses : 
_ En containers-cilernes (3431) (+)......................... D 8 D 7 D 6 L 6 L 5 L 4 
— Autrement conditionnés (3435) (+)........ss..ssss.sssssss D 7 D 6 D 5 L 5 L 4 L 3 
(1) 3.000 kg pour les produits chimiques autrement conditionnés. 
EE ---c---_-_nmnçmçmmm 
Les dispositions du paragraphe 18, B, sont modifiées comme suit: 
(+) (a), d’une gare quelconque à une gare quelconque de 


B) Matières extrêmement dangereuses et matières radioactives (3401) 
la Société nationale des chemins de fer français, 
La taxe résultant... 


(le reste sans changement). 


Les dispositions du paragraphe 21 sont remplacées par les suivantes: 





— Produits céramiques, verrerie. 


par expédition d'au moins 60 kg ou payant pour ce poids: 


Barème D 3. 





BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer françris 






































TARIF di 
É Par expédition de : 
si HARCHANDISSS 60 kg. 1.000 kg sans excéder 5.000 6 @. 
| Somme des indices de Laxation Somme des indices de tax mn. 
5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10. #1 ou 1? 5, 6 ou 7. ! 8, 9 ou 10 {1 ou 12. 
2 Appareils sanitaires en faïence, en grès ou en porcelaine, 
munis ou non de leurs accessoires métalliques, en cadres, 
cages, caisses, harasses, paniers ou tonneaux (4011)....... D 10 D 9 D 8 L 8 L 7 
3 Bouteilles (1021)... roses dre PER ER. CE. EEE CES BR D 12 D 11 LB 10 L 14 L #0 
2 Falence, en cadres, cages, caisses, harasses, paniers ou ton- 
neaux Diodes Dane onde see 
2 Poterie commune en grès ou en terre cuite, en cadres, cages, 
caisses, harasses, paniers ou tonneaux. (4061).......:....... D 10 D 9 D 8 L 8 L 7 L 6 
2 Verrerie commune, en cadres, cages, caisses, harasses, paniers 
ou tonneaux ___ Syrep- SAP DE M D ess doe see 
(1) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans la deuxième série. 
__ 
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Le paragraphe 23 est modifié comme suit: 
8 23. — Fleurs fraîches coupées (1100). 


1° D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale Ces chemins de fer français, par expédition ne dépassant 


pas 50 kilogrammes : prix prévus au tableau VII du recueil E. 
2e D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français située dans l'une des deux zones déterminées ci-après à uns 
gare quelconque de la Société nativnale des chemins de fer français: 


Première zone: gares siluées sur les sections de ligne de Menton (inclus) 


(inclus) ; 
Deuxième zone: gares situées sur les sections de ligne du Trayas (inclus) à la Ciotat (inclus), des Arcs à Draguignan (inclus) et 
de la Pauline-Hyères aux Salins-d'Hyères (inclus). 
a) Par expédition ne dépassant pas 50 kilogrammes: prix prévus au tableau VIL du recueil E. 


b) Par expédition d’un poids supérieur à 50 kilogrammes: 


Par expédition de 60 ki'ogrammes: barème D 9. 
Par expédition de 1.000 kilogrammes, sans excéder 3.000 kilogrammes: barème L 7. 


à Théoule-sur-Mer (inclus) et de Cannes à Grasse 


ere Tr. 


Lorsque le tonnage des envois . . 
une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées par application des prix du présent ‘paragraphe. 


Le tableau des barèmes du paragraphe 21, À, est remplacé par le suivant: 


































BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
général. Par expédition de : 
" MARCHANDISES - kg. 1.000 kg sans excéder 2.000 kg. 
: Somme des indices de taxation. Somme des indices de taxation. 
Séries. 
5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10.] 41 ou 12. | 5, 6 ou 7. | 8, 9 ou 10.1 411 ou 12. 
—_ Substances explosives de 2%, 3% ou 4° catégorie, munitions 
de 2%, 3e ou 4% catégorie, artifices et matières assimiées, 
désignées au règlement pour le transport des matières dan- 
gereuses (1557) (+) croise bn Eve e hélice ee D 7 D 6 B 5 L 5 L 4 L 3 











Les dispositions du paragraphe 21, B, sont modifiées comme suit: 
remière catégorie et matières assimilées désignées au règlement pour 


B) Substances explosives de première catégorie, munitions de ? 
conque à une gare vs + mu de la Société nationale des chem:ns de 


le transport des malières dangereuses (4554) (+), d'une gare que 
fer français par expédition d'au moins 60 kilogrammes ou payant pour ce poids: 


En ce qui concerne les détonateurs….. (le resle sans changement). 


arème D 


Le littera A du paragraphe 25 est modifié comme suit: 
A) Marchandises désignées ci-après. 


9 
BARÈMES APPLICABLES DUNE GARE QUELCONQUE 




































TARIF à une gare quelconque de Ia Société nationale des chemins de fer français. 
général Par , expédition de : 
a MARCHANDISES 60 kg. 1.000 kg sans excéder 5.000 kg (), 
Somme des indices de taxation. Somme des indices de taxation. 
_——. 5, 6 ou 7. 18, 9 ou 10.1 4 ou 12. | 5, 6 ou 7. 18, 9 ou 10.1 11 ou 12 
3 Agrès ayant servi ou devant servir à l’arrimage des marchan- 
dises ou au transport des animaux (4604).................... D 13 P 13 D 13 L 12 L 12 L 12 
3 Bobines pour le transport des câbies, non montées (4%617).. D 12 D #1 D 10 L 11 L 10 L 9 
4 Boîtes en bois ou en Carton (4621)..................,...... PA D 8 D 7 D 6 L 6 L 5 L 4 
2 Boîtes non mon!'ées ou replices from mmenrquul Loévés D 10 D 9 B 8 L 8 L 7 L 6 
4 Cadres, cages on harasses (1653)..............,...........e. FA D 8 D 7 LD 6 L 6 L 5 L 4 
3 Cadres, cages ou harasses. non montés ou repliés 14634) : : PP 3 D 12 D 11 D 10 L 11 L 10 L 9 
4 Cageots ou cagéèttes, montés (4638)............... HEAR 0 D 9 D 8 D 7 L 6 L 5 L 4 
2 Cageols ou cageltes, non montés (4639)......................, D 10 D 9 D 8 L 8 L 7 L 6 
3 Caisses non montées (4647)..................he.ssssssssesssss D 12 D 1 D 10 L 11 L 10 L 9 
1 Caisses pour l'emballage du beurre, des fromages, fruits non 
dénommés, œufs. poissons et volailles mortes (4654) Ye Er D 9 D 8 D 7 L 6 L 5 L 4 
2 Fats en bois NON IMONIÉS (4664). sereremsemessse es #4 D 10 D 9 D 8 L 8 L 7 L 6 
1 Füts métalliques (4607).....:......,...e...,. sage RS D 8 D 7 D 6 L 6 L 5 L 4 
4 Paniers non dénommés, montés (467) ndlr nd russe bete vs D 9 D 8 D 7 L 6 L 5 L 4 
2 Paniers non dénommés, non montés (4673) . PART PRES OO D 10 D 9 D 8 L 8 L 7 L 6 
1 Poe à ps métalliques d'une contenance d'au moins 10 litres 
s néfiél Fe A PURE gr M EUE Fe) PET DE ose D 10 D 9 D 8 L 7 L 6 L 5 
ipients métalliques pour ve es gaz bots s 
ou liquéfiés (4681) la ehi hi téntestl andere er sache à D 12 D 41 D 10 L 14 L 10 L 9 
2 Sacs en toile, usagés (1685)..... dos couté lac ebrartodta est rstse D 10 D 9 D 8 L 8 L 7 L 6 
1 Touries en acier (4689)........ SE SR RE SNS 7 rÉPRRRES PE pi D 10 D 9 D 8 L 8 L 7 L 6 








EE 3.000 £. pour les marchandises rangées dans les nes et het séries. 








RS 
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Le littera À du paragraphe 100 est modifié comme suil: 

A. — Colis des commissionnaires bagagistes, d'une gare quel- 
conque à une gare que:conque de la Sociéié nationale des chemins 
de fer français: 

Par expédition d'au moins 50 kg: barème D 52. 

Par expédition d'au moins 300 kg: barème D 53. 

Prix d'application, — La Sociélé nationale des chemins de fer 
français peut fixer... 

(Le reste sans changement.) 


L 


ANNEXE AU CHAPITRE 4 
(Tarif des envois express.) 


PAR NI V0" pro. 9 0 0,978, D 6.0 DE D 6 057 


Dispositions spéciales applicables à cerleincs marchandises. 


Le texte du paragraphe 23 EX, 1°, b, est modifié comme suit: 
b) Par expédition d'un poids supérieur à 59 kg: barème D 4. 


20 TARIF N° 18 


CHAPITRE 3. — PARAGRAPHE X 


Morts n'eftts ee UF 0e 6 2 s10,6"» delete ENS à +00 eo 
Le texte des dispositions spéciales est modifié comine suil: 
Lorsque lé nombre d'unilés-bouleilles expédiées ou reçues annuel- 

lement dans les conditions indiquées ci-dessus par une Inéme enlre- 
ise sera au moins égal à 320.000 unités-bouleilles et à 40 p. 100 

u nombre lolal d’unilés-boulcilles transportées par voies ferrée et 

autres, il sera accordé à celte entreprise, par voie de délaxe, sur 

les taxes de lran-port payées par appiicalion des prix du présent 
aragraphe, une réduction de 13 p. 106), déduction faile, au préalable, 
arsqu'il s'agit d'envois par wagons où par rame, du droit d'enre- 

gistrememt et de timbre et de la ristourne prévue aux tarifs n° 19,6 

(art. 29)... 

(Le reste sans changement.) 


30 TARIF N° 59 


Les dispositions faisant l'objet du chapitre 1e sont rémplaeces par 
la suivanice: 
CHAPITRE {er 


Marchandises de valeur accompagnées désignées ci-après: 

$& I. — Œuvres d’art, or, papiers-valeurs, peries fines, p'erres pré- 
tieuses, platine, matières radioactives (+) (1), titres, d'une gare 
quelconque à une gare quelconque de la Soriété nalionsie des che- 
mins de fer français: 

1° Par expédilion dont le poids ne d£passe pas 700 kg, par compar- 
timent de 1r° classe : barèine 332; 

2e Par expédition d'un poids supérieur à 700 k£g, par fourgon: 
barèine 33, 

La taxe résultant du 1° ou du 2 ei-dessus est augmentée d'une 
taxe calculée sur le poids de l'expédition : 

Pour les transports en compartiment, d'après le barème 384. 

Pour les transporis en fourgon, d'après le barème 355. 

$ II. — (Œuvres d'art (0085) dont les dimens'ons nécessitent l’ufi- 
Usaiion de wagons à marchandises acheminés dans les trains du 
régime accéléré, d'une gare quelconque à une gare quelconque de 
la Société nalionale des chemins de fer français, par Wagon (9000) : 
barèrne 389, 

La. laxe ci-dessus est augmentée d’une taxe caicu'ée sur Je poids 
de l'expédilion, avec minimum de 4 tonne, d'après le barèine 3%. 


Les dispositions du chapitre 3 sont modifiées comme suil: 


CHAPITRE 3 


Marchandise de valeur non accompagnée, désignée ciaprès: 

8 1 — Or, par expédilion d'au moins 100 kg, de Paris (loutes 
gares) à: ! 

Bâle ou vice persa: prix prévu au n° 4242 du Recueil TA. 

Genève - Cornavin ou wice versa: prix prévu ‘au n° 42%3 du 
Reeueil TA, ; 

Lorsque le tonnage des envois expédiés par un même expéditeur, 
aux prix et conditions du présent paragraphe, dépassera anhueïle- 
ment 50 lonnes, il sera accordé à cet expédileur, par vaie de délaxe, 
sut les taxes’ de transport payées par applicalion ‘du présent cha- 
pitre, une rédaction dont le taux sera... 

fLe reste sans changement.) 


& TARIF Ne 33 


Les dispositions faisant l'objet du chapitre fe sant modifiées 

comme suil: , ; , 
Ï ChariTRE 4er. x 

Cercueils, urnes funéraires, d’une gare quelconque à une gare quel- 
conque de la Société nalionale des chemins de fer français, par 
trains rapides, express ou assimilés, par cercueil ou urne funéraire : 
barème 3%. 

Par trains aulires que les trains rapides, express ou assimilés, 
par cercueil ou urne funéraire : barème 395. 








5 TARIF N° 104 


ER 2e 0 ep» 2 0 2 pp ee 00e Lo Hemereese 


CHAPITRE 6 


Dispositions particulières aux wagons du groupe C. 


Art, 25, — Transports comporlant plusicurs envois par Wagon (a). 


M ét 2 u. À à D © de in ....… VTT VTT 


Le texte du littera IV est modifié comme suit: 

« IV.4— Chaque envoi est laxé aux prix et conditions des tarifs, 
d'après son paids, mais ja somme. des taxes afférenies à l’ensembie 
des envois chargés dans un même wagon ne peut êire inférieure 
à la taxe qui résullerait de l'applicaiion, sur ke parcours total du 
wagon, des prix du barème 590 à un chargement forfailaire de 
2 tonnes ». 

(Le reste sans changement.) 

Te. 9. 0 PME Er 0 10:06 60 6 RS ES 6 6 

Art. 26, — Services réguiers (a). 

Le lexte du cinquième alinéa est modifié comme suit: 

« Pour l'ensemble des services d'un même titulaire ou d'un tiers 
aulorisé, le tolal des taxes perçues pour les transports d'un mois 


“déierminé ne doit pas êire inférieur à la somme des taxes qui résul- 


teraient de l’apmiication, sur le parcours total réalisé à chaque voyage 
Î 08") 


par chaque wagon, des prix du barèine 590, à un chargement... », 


(Le reste sans changement.) 


Ge TARIF Ne 106 


CHAPITRE 3 


$ I. — Dispositions applicables aux petits comiainers munis 
d'organes de roulement d'une contenance minimum de 1! mire cube 
et maxiroum de 5 mètres cubes. 


BD EE © 0:06 0 Mao) e:5 19 © 06 »p 4:56 


Le texte de l'article 16 est modifié comme suit: 

« Art. 16, — Taxation à vide des containers de particuliers (1). 

« La taxe est établie sur le poids du ou des containers, d’après les 
barèmes ci-dessous: 

« Par expédilion de 190 kg: barème 591 ». 

(Le reste sans changement.) 


70 TARIF N° 114 


. LL as ed se à time Sa 


CHAPITRE 2 
Palettes simples ou palettes caisses, agréées. 


eve. 

Le lexie de l'article 4 est modifié comme suit: 

« Art. 4. — Taxation à vide. — Les palettes vides en retour d’un 
transport à charge par chemin de fer sont laxées aux prix et condi- 
lions ci-après : 

« Par expédition de 100 kg: barème 591 », 

(Le reste sans changement.) 


8° MODIFICATIONS CORRELATIVES A APPORTER AUX DISPOSI- 
TIONS TARIFAIRES PREVOYANT L'OCTROI DE REDUCTIONS, 
PAR VOIE DE DETAXE 


A. — Supprimer la mention: « à l'exclusion du droit d’enregistre- 
menti et de timbre », qui figure: 

A la 10 ligne du paragraphe 100, B, de l'annexe au chapitre 2? des 
tarifs généraux ; 

A la dernière ligne du paragraphe ?3, ex-2, de l'annexe au cha- 
pitre 1 des tarifs généraux, 

B. — Compléler, comme souligné ci-après, ie membre de phrase: 
« à l'exciusion, lorsqu'il s'agit d'envors par wagon ou par rame, du 
droit d'enregistrement et de timbre », qui figure : 

A l'avant-dernière ligne du paragraphe IV, A, dû chapitre 3 du 
tarif ne 3; 

A la dernière ligne du troisième atinéa du paragraphe XII du 
Chapitre 3 du tarif ne 3; 

A l’avant-dernière ligne du troisième alinéa du paragraphe XV du 
chapitre 3 du tarif ne 3; 

À la 3% ligne du quatrième alinéa du paragraphe XVHI du cha- 
pitre 3 du tarif n° 3: 

A la 9 ligne du quatrième alinéa du paragraphe I! du chapitre 11 
du tarif n° 3, 
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RECUEIL E 


Barèmes, tares, allocations et déductions vrévus dans les tarifs généraux. 


4° Remplacement de tous les barèmes figurant dans le tableau 1 par les barèmes ci-après : 






































































































































TABLEAU I 
e—————_—_—_—_—_—_—_—_—_——— 
COUPURES 
Prix 
run rer Prix par 100 kilogrammes. 5 À 
utilisé. 
Kilomètres. Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. Francs. | Francs. 
0 à 49. … f 909 892 860 82 812 794: |: © 777 762 717 729 7177 * 309 260 5.033 
OR Ts. | 1.02 1:007 986 945 909 884 860 839 819 800 771 6:59 393 327 6.40 

75 à ie ca 1.116 1.104 1.058 1.029 981 953 925 | 899 74 852 824 899 476 394 7.803 
400 à >! FERRER 1.250 1.200 1.169 1.111 1.059 1.023 940 . 959 930 903 871 959 560 461 9.16 
425 à up 11.29 1.296 1.260 4.193 1.133 1.092 1.053 1.018 985 954 M7 1.018 6%: 528 10.519 
45%0 à ER cee 1.456 .391 1.350 1.275 1.207 1.161 1.117 1.077 1.010 1.005 963 1.077 728 595 11.872 
475 à 290: ...60 1.558 .486 1.411 1.357 1.2 1.229 1.181 1.10% 1.05 1.056 1.009 1.136 811 662 13.24 
200 à 22, 6 1.660 .581 1.591 1.439 1.355 1.298 1.244 1.195 1.149 1.107 1.055 1.195 895 729 11.563 
295 à 219,...... 1 1.761 .674 1.620 1.519 1.428 1.365 1.307 1.253 1.203 1.197 1.100 1.953 979 796 15.888 
2% à D sv. à 1.861 1.767 1.708 1.599 1.500 1.433 1.970 1.311 1.257 1.207 1.115 1.11 1.063 863 17.213 
275 à 299 . 1.962 1.861 1.797 1.690 1.573 1.500 1.432 1.359 1.311 1.257 1.190 1.369 1.116 930 148.538 
300 à 319....... 2,109 | 1.997 1.927 1.797 1.679 | 1.598 1.524 1,454 1.389 |! 1.330 | 1.256 | 4.451 1.270 1.029 20.471 
350 à  399...... | 2.306 2,180 2.101 1.954 1.82 1.731 1.646 1.568 1.495 1.427 1.315 1.568 1.428 1.163 23.065 
400 à 429...:...1 2.501 2,361 2.273 2.110 1.962 1.861 1.767 1.680 1.599 1.524 1.133 1.662 1.605 1.297 25.632 

"450" à ‘© 199...... | 2.693 2.539 |°2.413 | 2.264 2.102 4.990 1.887 1.791 1.702 1.620 1.5i9 1.736 1.773 1.431 28.170 
600 à 519...:.. 2.88 2.716 2.611 2.416 | 2.240 | 2.118 2.006 | 1.901 1.805 1.715 | 1.605 | 1.805 1.917 1.546 30.681 
50.à. 599.......1 3.073 2.891 2,718 2.567 2.376 2.245 2.123 2.010 1.905 1.808 1.690 1.869 2.036 1.61 33.163 
60 à  69.., 3.391 | 3.150 | 3.024 2.789 | 2.577 2.431 2.296 | 2.171 | 2.055 1.947 1.815 1.955 2.214 1.784 36.85 
700- à - 799... | 3.716 | 3.488 | 3.3.5. |. 3.080 | 2.810 | 2.6% 2.523 | 2,381 2.250 | 2.128 | 14:979 | 2.055 2.451 1.974 41.629 
_800.à 899... 4.076 | 3.822 | 3.663 | 3.368 | 3.101 2.M7 2.747 | 2.589 | 2.452 | 2.906 | 2.140 | 2.146 2.689 2.164 46.370 
/ 900 à 999... 4.46 4.156 3.981 3.655 3.361 3.159 2.971 2.797 2.635 2.485 2.302 2.92% 2,926 2.351 51.111 
1.000 à 1.099...:.. 4. 4.490 | 4.299 | 3.943 | 3.621 3.400 | 3.195 | 3.004 | 2.828 | 2.664 | 2.464 | 2.247 3.164 2,544 55.852 
4.100 à 1.199... 5.1 4.824 4.616 | 4.230 | 3.881 | 3.611 3.419 | 3.212 | 3.01 2.843 | 2.626 2.118 3.401 2.734 60.593 
4:200° à 1.299......, 1 5.5 5.158 |'°4:934 | 4.518 4.141 3.883 3.643 3.420 3.213 3.022 2.788 2,509 3.639 2.924 65.3% 
4.300 à 1.399....... 5 5.492 5.252 4.806 4.402 4.124 3.867 3.628 3.406 3.2M 2.949 2.600 3.876 3.114 70.075 
4.100 et-au-delà....! 6 ÿ.827 5.510 | 5.093 | 4.662 4.365 4.091 | 3.836 | 3.599 | 3.379 | 3.111 | 2.69 4.114 | 3.304 74.816 
LS 

Nora. — Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 

ES 

COUPURES L 4 L5 L 6 L 7 L 8 L 9 L 10 L 11 L 12 L 51 

os er-r-r pm Prix par 100 kilogrammes. 

‘Kilomèires. Francs Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. | Francs. ] Francs. ] Francs. 

0 à 29... . 597 559 534 517 501 481 468 451 #40 426 477 
‘50 à 74...... 670 634 60 580 559 534 517 496 481 463 528 
75 à à PRES 75 708 668 611 616 586 065 539 521 579 
200: à.- 125... 832 781 734 703 6173 637 612 582 561 629 
425 à  119....... 913 853 800 763 7130 688 660 625 604 572 678 
450 à 171......, 992 925 865 824 786 739 707 668 611 608 728 
ds à 199... 1.072 998 931 885 842 790 7 7111 681 644 778 

CERN PR R 1.151 1.069 996 945 898 811 801 753 72% 680 627 
225 à - 219....... 1.229 1.110 4.060 1.005 953 891 818 795 759 715 876 
20 À hoc. 41.308 1.211 1.124 1.064 1.009 941 894 837 798 750 

75 À besssse 1.386 1.282 1.188 4.124 1.064 994 | 940 879 837 785 973 
200 à 359... 1.500 1.386 1.282 1.211 41.144 1.064 1.008 940 894 837 41.045 
350) à 399... 1.654 1.524 1.407 1.327 4.253 1.161 1.099 1.022 970 906 4.140 
400 à 419... 1.806 1.662 1.532 1.412 4.360 1.258 1.189 1.104 1.045 974 1.219 
650 à  4199......, 1.956 1.798 1.655 1.556 1.465 1.354 1.277 1.184 4.120 1.041 1.282 
F00 à 519... 2.104 1.932 4.776 1.669 |‘ 4.570 1.449 1.365 1.263 1.193 1.108 1.340 
En à Léon é 2.251 2.065 1.897 41.761 1.673 1.542 1.452 1.342 1.266 1.174 1.393 
600 à 699....... 2.468 2.261 2.074 1.956 1.826 1.681 1.581 1.458 1.374 1.271 1.465 
700 à. 799......, 2.752 2.518 2.307 2.161 2.026 1.862 4.748 1.610 4.515 1.399 1.519 
600 à 899... 3.032 2.772 2.536 2.314 | 2,224 2.040 1.914 1.760 1.654 1.525 1.625 

900 à. 999....... 3.313 3.0% 2.766 2.587 2.422 2.29 2.080 1.910 1.794 1.651 1.701 
.000 à 1.099..... sd 3.593 3.279 2.995 2.800 2.619 2.398 2.246 2.060 1.933 1.777 1.778 
.100 à 1.199......, 3.874 3.53 3.225 . 3.013 2.817 2.577 2.412 2.211 2.072 1.903 1.854 
.200 à 1.299... é 4.154 3.787 3.455 3.226 ‘ 3.015 2.756 2.578 2.361 2.211 2.029 1.939 
4.300 à 1,299....... 4.435 4.041 3,684 3.439 3.212 2.935 2.744 2.511 2.351 2.155 2007 
4.500 el au-delà... 4.715 4.295 3.914 3.652 3.410 3.113 2.910 2.661 2.490 2.281 2083 





Nota. — Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
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20 Remplacement du barème des prix de transport applicables aux expéditions express figurant au tableau V par le barème suivant 











































































































en 
COUPURES vus: dat-sie COUPURES PRIX PAR 400 Ke. UE PRIX PAR 100 Kg. 
de distances. de distances. de distances. 
Kilomètres. Francs. kilomètres. Francs. Kilomèt res. Francs. 
CE CE RE 1.1!8 DE R...osoboo see 2.399 700 à LL. ASS 4.965 
LYC CURE : PER 4.265 275 à MW......0000 0 .e 2.5:8 800 à LES PAR ».404 
75 4 M.....00060 1.409 900 à'2M......0 Loose 2.741 EE OMR AIT 5.962 
400 à Se .… 1.553 CLÉ ERP 3.M4 000 2  :. G.46t 
495 DH. nencccnee 1.645 PU ET Es 3.284 mn À Ts des es 
Pr’ à à + RL ont 1.837 LR AO 3.550 1.900 à 1.999... 7 4157 
TT ANRRN 1.979 TE 1 ae 3.814 300 ++ 
u - « MN JET PAM 1.0 
D shoes 2.120 5950 à M... 4.055 
[TH L MN 2.259 COL RER 4.461 1.400 et au-delà... 8.154 
Nora. — Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
EEE — 
RECUEIL R 
Barèmes et tares accessoires prévus dans les tarifs et réglementation. 
Remplacer respectivement les barèmes 460 et 495 par les barèmes 590 et 591 ci-après: 
oo 
50 ÿ 5 5 590 ÿ 
COUPURES ue te COUPURES id = COUPURES 7 en 
PRIX PRIX ‘ PRIX PRIX L PRIX PRIX 
de distances. sur-tannie--À-5é-108 ts de distances. per-tome. Lover. 000 Le. de distances. par tonne. | par 100 kg. 
Kilomètres. Francs, Frances, Kilomètres. Frances, Franes, Kilomètres. Frances, Frances, 
0 à 5.010 202 90 à 278... cessssee | 10.090 359 700 à 799.........| 0.260 562 
mn à 5.990 222 RD ss cvocootoce 10.610 372 000 à  89......... 22.210 591 
7% à 6.160 213 300 à 319 41.440 391 DOVE D... 21.22 620 
400 à 6.730 262 30 à 399. 12.530 415 : on te : 
495 à 7.300 20 400 à H49........ ee | 43:60 18 AR Tr Lei 7 + —- 
450 à 7.860 2us 450 à 499........ 11.650 462 1 200 à 2 299 20 150 506 
475 à 8.420 3147 500 à 349............. | 19.700 44 1.300 à 1.399..." 92 120 735 
200 à 8.980 332 OA MP ésiococe ee 16.730 504 + ii rh nee 
22% à : 9.530 316 600 à 699............. 18.260 031 1.100 et au-delà... 34.100 764 
Nora, — Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
or me men —— — a" |] 
RECUEIL T 


Remplacer respectivement les barèmes 362, 263, 361, 365, 369, 370, 391, 392, 





Barèmes et prix fermes prévus dans les tarifs nos 100, 1 à 








TABLEAU I 


2 et 30 à 351. 


93, 367, 368, 396 et 597 par les nouveaux barèmes 382, 













































383, 384, 385, 389, 390, 391, 392, 393, 394, 39%, 396 et 397 indiqués ci-après : 
COL 
382 383 34 385 389 390 
COUPURES DE DISTANCES Prix 
par compartiment. Prix par fourgon. Prix par tonne. Prix par wagon. Prix par tonne, 
Kilomètres. Frances Francs Francs Francs Francs Francs 
0 à roc coocvos 4.710 411.694 9.231 7.692 5.543 3.402 
50 à M isocoteise 7.829 19.430 15.468 12.890 7.086 5.800 
75 à SVP PET PER 10.947 27.226 21.705 18.087 8.602 8.139 
MO'R 1. éco 14.066 35.023 27.942 23.285 10.107 15.478 
425 à 149..,........,.. 17.185 42.819 34.179 28.483 11.599 12.817 
7 ON: OST 20.30 50.615 40.416 33.68) 43.092 15.156 
1m 49........000000 23.421 58.411 46.653 38.878 44.585 17.495 
DE co 26.540 66.208 52.890 44.075 46.063 19.834 
RS CPE 29.659 74.004 59.127 49.273 47.525 22 173 
a À EST OER TR ed 81.800 65.364 54.470 18.987 24.012 
7 APPEPTP ET IL . 89.597 71.601 59,668 20.449 26.85 
300 à rot 30.541 404.135 80.822 67.360 29 583 30 312 
350 à 399. CRRELELTEIT 1) 46.748 116.723 93.306 71.755 25.446 34.900 
400 à CRERLLLELLLETTI] 52.985 432.321 406 »780 88.150 28.279 3.608 
450 à Esésbaceosccese 59.222 447.913 418.255 98,545 31.079 44.345 
500 à osier ge 65.459 463.506 130.729 108.941 33.851 49.023 
550 à OX TILLLEETIIT. 71.69% 179.058 443.203 119.336 36.590 53.70 
600 à chere ttotee 81.052 202.487 164.914 134.928 40.639 60.718 
700 à 79... 93.526 233.673 186.862 155.718 45.934 70.073 
600 à 106.000 264.858 211.810 176,509 21.166 79.429 
90€ à PET OP EP E ETES 118.474 296.043 236.759 197.299 56.399 88.784 
1.000 à 1.099... 159.448 327.228 261.707 218.089 61.631 98,140 
nt À 1.199. mens ee 443 423 358.414 286.655 238.879 66.864 107.496 
.200 à 1.299... 0 0 « 45.897 389.599 311.60 259.669 72.09% 116.851 
4.300 à 41. 2e 00Do0ecee 468.371 420.784 336.551 280.460 71.328 126.207 
4.400 et au-delà........... 480.845 454.970 361.500 301.250 82.561 135.562 
Nora. — Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 


a ————————————…—…————……—…—…—…—…—…—…—— …—…————…— —…————————_—_—_————— een 
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391 39. 395 o 7 

COUPURES, DE DISTANCES = in Sam _ 0 He. 

Prix par 109 kg. Prix par urne. Prix par cercueil ou urne. Prix par 1400 kg. 
Kilomètres. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
0 à … ISETEP ES POSRI 74 451 2.091 5.225 3.192 829 HE) 
50 à is onve ses 7% 458 2,126 8.015 4.517 917 HU 
à AT PPSPTEE FSU 810 224 2,719 10.805 9.912 995 659 
100 à 124 neosbescebeose 882 358 3.111 13.59 7.537 1.071 724 
125 à 119 sseces sèbsous 9:22 500 3.443 16.355 8.732 1.1 787 
150 à: AT... 060000 0 961 623 3.713 19.175 10.127 1.221 Soi 
ut VON PPT PPT TETE 1.061 G55 1.142 2.%5 11.522 1.30 915 
200 CREER coco cibotes 1.039 65 4.142 24.759 12.917 1.370 9% 
225 à 219 PPPIIPTU LITE 1.075 716 4.769 27.515 11.312 1.50 1.011 
+ À ON. : SRE FR 1.112 716 o.0P5 20.25 15.707 1.521 1.10% 
275 à  299............:. 1.158 719 5.122 33.15 17.102 1.509 1.166 
340 à 319... PPPPETETE 1.202 819 2.829 37.251 19.16 1.708 1.28 
À ES RNA 1.271 879 6.58 12.834 24.95% 1.854 1.580 
à Re : OPUS PIRE 1.314 9°6 1.171 48.411 24.746 1.998 1.501 
450 à. 499............ =" 1.411 991 7.197 23.991 27.530 2.111 1.621 
RE D eiosssosooeee 1.156 1.041 8.116 29,571 30.126 2.282 1.70 
ON SR PO 1.528 1.095 9.03 65.151 93.116 2.122 1.857 
Et ON OP PPS 1.6% 1.167 9.933 73.524 31.001 2.628 2.050 
700 à 799... donree se. 1.726 1.257 11.116 81.681 12.881 2.898 2.257 
CO TOR SAS 1.810 1.353 12.% 5.814 48.461 3.165 2.181 
._ ER FRS 1.915 1.13 13.153 107.00: »: 011 3.422 2.705 
41.000 à 1.099........ .. 2.050 1.514 11.624 118.161 59.621 3.623 2. 

2.100 à 1.199........., ... 2.14% 1.600 15.793 Ty 324 65.201 3.965 3.155 
2.200 à 1.29.........,... 2.359" 1.686 16.962 1:0. 184 70.781 4.22 3.911 
1.300 à 1.299......... bosses 2.361 1.731 18.131 151.614 76.361 4.199 3.601 
1.400 et an-délà......,.... 2.169 41.857 19.300 1680: 81.941 4.366 3.85 

























Nora 


CS 


NUMEROS DE PRIX 


— Ces prix comprennent le droit d'enregistrement el de timbre. 


Taszgau 11 


Prix du chapitre 3 {8 X), du tarif no 48, 


Remplacer les prix prévus var ex 
bouteiiles (ou payant pour ce nom re) par les suivants. 





PRIX PAR UNITÉ-BOUTAILLE 
Par expédition d'au moins 


ition d'au mo'as 10 et 40 unilés- 








unités-bouteilles (ou payant pour ce nombre). 





À séososooc008 .. 

AD L.pc-cocosve ee 
5à 8... esse. 
pu 12........., .... 
43 à Mnreremensente 





490,1 (a) >. (a) 
278,2 (a) 8.9 {a) 
2,9 (a) 22%5,3 (a) 
346,2 (a) 27214 (a) 
391,1 (a) ol 310,8 {a) 















ke 


TARIFS 


contraire, 





Tarif n° 22, chapitre 13, $ I, renvoi (a). 


Tarif n° 7, chapitre 14, &8 I. — Ouest, Sud-Est, 


Par aïlleurs et conformément à Particle 14, 1°, 
ublic que les prix d'a 
prorogés jusqu'au 


(a) Ce prix comprend le droit d'enreg'strement et de timbre. 





22 


4213 


RECUE 


IL T. À. 


Prir fermes et tares accessoires prévus 
dans les larif[s n°s 100 ei 1 à M. 


placer Îles 
prix 4242, 4245 et M à 4296 par les suivants: 
SD — 
CR nsomoseomedse es see ce par 100 kg 
HOTTE INT CETTE par 1400 kg 
+ 
cédilul. chap eéer<obinedalss par 100 kg 
Notes enendiss or eituses s 08 par 100 kg 
diloioidlitetisn rs dus par 100 kg 
Drotndésenmesrs cle les due 5: 55 par 109 kg 
end donnee Te ee 5 08 à 65 par 100 kg 
oder VE ès éco etonsosooies DES AO BE 


SRERRE 











pe figurant en regard des numéros de 


13.084 F (a) 
14.963 F (a) 


419 F (a) 
398 F (a) 
280 F (a) 
420 F (a) 
41 F (a) 
415 F (a) 


(a) Ce prix comprend le droit d'enregistrement et de limbre. 
(Paris, le 20 Jévrier 1958.) 





1° Prorogation jusqu'au 21 décembre 1958, 


ication indiqués ci- après et dont la durée d'appiication est liünitée au 31 


mars 4959: 


— Nord et Ouest. 
930 Maintien sans limitation de durée. 
Sud-Oueît. 


b, de son cahier des charges, la Sociélé nationale des chemins de ler français informe 
mars 1%8 seront, 





La Socicté nationale des chemins de fer framçais à soumis à l'homologation ministériel'e la proposition de proroger comme indiqué 
ci-après les dispositions suivantes dont la durée d'application vient à expiration le 31 mars 1958: 


sauf ‘avis 





DATE 





RELATIONS 
FUANTTONS MARCHANDISES k d'application 
et paragraphes. ” de: à: de la mesure. 
4er Ciment ee nn mme t0A ds .0.pe Saint-Pierre-—la-Cour, Caen:.... Saint-Brieuc ..…….. 9 mai 1956. 
3 (8 XIH) Ciment CETELILELEILLL CRNRELRELILELE) …..... CELLLELLLELEZLZX] SaintPiérrela-Cour, Caen... Rostrenen ... 9 mai 1956. 
Gares désignées de la région 


4e 





Tarif no a — Chapitre 2- 
Tarif n° 6. — Chapitre 52, H 1 B. 


Déchets de carton on de papier et vieux papiers 
destinés à la fabrication du carton ou du papier, 
papier d'emballage mon dénommé. 








parisienne, 





Vernon (Eure). 





6 mai 4953, 





Tarif ne 11. — Chapitre 8, s,! 16 - 2, 
Tarif n° 11, — Chapitre 2 - é 


Paris, 1-20 None 


> 


TD bond 


— am fr Où Og 





u 


> 
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La Saciété nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur le 
4er mars 198 un cinquième supplément au tarif international pour 
le transport des colis express entre les Pays-Bas, la Belgique et le 
Luxembourg d'une part, la Suisse et !’Ilalie d'autre part (édition du 
4» juillet 1953). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 


peul, sur sa demande, en prendre connaissance. 
s (Paris, le 19 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, à partir 
du 15 mars 1958, le tarif international pour le transport en wagons 
à essieux interchangeables des légumes frais et fruits frais (autres 
que les agrumes) en provenance d'Espagne et à destination de la 
Grande-Bretagne. (Paris, le 20 février 1958.) 


ee 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administralion supérieure de son intention de supprimer, à partir 
du 15 mars 1958, le tarif international pour le transport en grande 
vilesse des oignons en provenance d’Espagne et à destination de la 
Grande-Bretagne. (Paris, le 20 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer, français a soumis à 
J'homologation ministérielle la proposition d’amnénager, à partir du 
4er avril 1958, les tarifs nes 103 et 14 dans les conditions indiquées 
ci-après : 

14° Modifier comme suit le renvoi (2) à l’article 7 du tarif n° 1Œ: 

« (2) Pour les trains complets de coke et semi-coke de houille el 
de houille … sections des lignes suivanles: 

« Lille à Strasbourg, via Orchies, Valenciennes, Aulnoye, Liart, 
Longuyon, Thionville, Metz, Saverne, Mommenheim), Valenciennes 
à Billy-Montigny (via Somain, Douai, Dourges), Somain à Azincourt 
(garage), Montnédy à Ecouviez... » (le reste sans changement). 


2o Modifier comme suit le renvoi (a) du dernier alinéa des 
conditions d'application particulières au chapitre 3, $ 1 B, du 
furif ne 14: 

« (a) Pour les transports par rame … sections de lignes suivantes: 

« Lille à Strasbourg (via Orchies, Valenciennes, Aulnoye, Liart, 
Longuyon, Thionville, Metz, Saverne, Mommenheim), Valenciennes 
à Billy-Montigny, (via Somain, Douai, Dourges), Somain à Azincourt 
(garage), Montimédy à Ecouviez … » (le resle sans changement). 

(Paris, le 20 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, à partir du fe mars 
4%58, un reclificalif n° 8 au tarif intérnational pour le transport des 
marchandises entre Jles Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.). 

Ce document est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 21 février 1958.) 





La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à parlir du fer avril 1958, le texte du chapitre 3 ($ XVII) du 
darif ne 11: 

TARIF Ne 11 


ChariTRe 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
D COEUR NT ROIS S À PUB. © 9 04.6 


8 XVII. — Tuyaux en béton armé (2041), de Conflans-Fin-d'Oise, 
Drusenheim, Kehl-fronlière, Kilstett, Melun ou Saint-Marcel, à une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français, 
par wagon chargé de 20 tonnes: barème 269. 

Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que par voie 
de détaxe accordée à un même expéditeur ou à des expéditeurs diffé 
rents adhérant à un méme groupement, lorsque le tonnage remis 
dans les conditions ci-dessus, par cet Pers ou par ce groupe- 
ment, atteindra 3.000 lonnes par an. Paris, le 20 février 1958. 


NE T2 7%, 





te Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


R1 février 1%8. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 février 1958 tendant à mettre en vigueur un 
ag en ge au tarif international pour le ET do 

houille de certaines gares du bassin d’Aïix-la-Chapelle à desti- 
72 de gares françaises. (Journal officiel du 11 février 


) 
Autorisation de mise en application visoire des dispositions 
tir du 1% À 1958, 1 réserve de la décision 


tervenir après achèvement des formalités de l'instruction 








B. — Homologations. 


19 février 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 30 jauvier 1958 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport à 
pelite vitesse de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destinalion 
de certaines gares françaises. (Journal oeofJiciel du 4 février 
1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 5 février 1958 donnée par déci- 
sion du 4 février 1958. (Journal ofliciel du 11 février 1958.) 


19 février 1958. — Chemin de fer de la Mure. — Proposition du 
24 janvier 1958 tendant à modifier les tarifs suivants du chemin 
de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure: 

Les barèmes des tarifs généraux marchandises; 

Le tarif des opérations accessoires; 

Le tarif ne 7 (combustibles minéraux, bois de mine). (Journal 
ofliciel du 4 février 1958.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur immédiate donnée par décision du 7 février 
1958). (Journal officiel du 11 février 1958.) 


C. — Approbation d’un avenant à une convention tarifaire. 


19 février 1958. — Société «nationale des chemins de fer français. — 
Projet de 1er avenant à la convention tarifaire conclue entre 
la Société nationale des chemins de fer français et le Gaz de 
France, pour le transport de butane et de propane en remorques 
| sig présenté le 29 janvier 1958. (Journal ofjiciel du 4 février 
958.) 


D — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


22 février 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du %4 janvier 198 tendant à aménager les dispositions 
communes aux chapitres 1e et 2 du tarif n° 103, (Journal 
ofliciel du 28 janvier 1958.) 


ee. 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours d'admission aux écoles d'industrie laitière. 





e 

Un concours sera ouvert, les 3 et 4 juin 1958, en vue de l'admission 
d'élèves réguliers dans les écoles d'industrie laitière d’Aurillac 
(Cantal), Surgères (Charente-Marilime), Poligny (Jura) et la Roche- 
sur-Foron (Haute-Savoie). 

Les candidats, qui doivent être âgés de dix-huit ans au moins 
au 1 octobre 1958, auront à adresser leur dossier d'inscription 
au ministère de l’agriculture (direction de l’enseignement et de 
la formation professionnelie agricoles, 2° bureau), avant le 
10 mai 1%58. 

Une notice sur les écoles d'industrie laitière sera envoyée sur 
demande faite au méme service. 





Avis de concours pour l'admission d'élèves régulières à l'école 
nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 


. 
A — 


Un concours pour l'admission de cinquante élèves régulières à 
l’école nationale d'enseignement ménager agricole de Coëllogon- 
Rennes aura lieu les mardi 22 et mercredi 23 juiilet 1958 dans 
les centres suivants: Paris, Lyon, Nancy, Nantes, Toulouse, Alger, 
Fort-de-France, Pointe-à-Pitre et Saint-Denis-de-la-Réunion. 


Les candidates doivent être âgées d'au moins dix-huit ans au 
cours de l’année et faire preuve d’une cullure générale équivalant 
à la possession du baccalauréat complet. 


Toutes les élèves admises peuvent être assurées d’un poste 
de professeur dans les cadres de l’enseignement ménager agricole 
dépendant du ministère de l’agriculture, sous la réserve qu'elles 
sojent titulaires du baccalauréat complet et qu'elles aient obtenu 
les notes suffisantes pour se voir attribuer le diplôme de sortie de 
l'école. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés à la 
direction de l’enseignement du ministère de l’agriculture (3° bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7%), qui reçoit également jusqu'au 
2 juin 1958, dernier délai, les demandes d'inscription, 


eve 
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Le 


GULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quatrième semaine (du 25 janvier au 31 janvier 1958). (En milliers de francs.) 



































CCE 
) DIFFERENCES EN FAVEUR DE: 
1958 1957 
NATURE DU TRAFIC — — 1958 1957 
Recatles évainées Recettes comptables En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
1 den. 3 L à | 5 6 1 
Voyageurs LRLRLRLELLR RER ERERLILL ELLELELELLELLZ2) | 1.987.060 1.884.950 102.110 5,4 » » 
Bagages CÉERRIRIRELLELI EEE LE IEEE ITILLIELELLLLZLT 29.950 | 33.339 » 4 L 3.389 10,2 
Coiis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... | 415.530 380.703 34.825 9,4 Ê » € 
Marchandises (détail et wagons)...... DE à 7.206.150 6.359.144 847.006 L" 133 Û » | 
Total des recettes de la Socié'é nationale | | 
des chemins de fer français.......…. 9.638. 600 Ç 8.658.138 980.552 11,3 Ë » i 












































ssewrraslasesrres TOTAL ascerresl DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des receties comptables 
NATURE DU TRAFIC NE LATE Prat Les à du À . ages du À vs 1953 1957 
LE en d.csee 3 jenvier 3h jonvier | En valeur Poar- En valeur | Pour- 
1958, 1958. 1958. 1987. absolue. centage absolue. centage 
1 2 3 4 5 6 ? 8 9 
| 
Voyageurs LÉEFRERELRLRERLERERERLLRLERLLLILLILELLILTE:] L1 e 9.053. 870 8.854.080. 21%. 790 25 » La 
Bagages concerne tes nee eme cos ane cames B . ! » 144.210 168.605 » 8 24.395 115 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... » » 1.673.240 1.521.601 151.629 10,0 » » 
Marchandises ‘détail et wagons}... . | : o9.s82.120 | 26.459.143 | s.12227 | 129 | . ; 
Total des recettes de ta Société nationate \ 
des chemins de fer français......... » » 40.753.740 36.983.429 3.770.311 10,2 » » 








imprienerte, 34, quet Voltaire, Paris 7°}. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jan - Pauz MARTIN. 



































( 

Derniere | See De las Derniers | ! | Cours limite | Cours entrêmes 

na à pratiqués cotés à la Bourse C.-8 ) pratiqués cotés à la Bourse 

ge Pays. Devise Parité ai Dos ma a | Page. Devise. | Parité. on Dans par 
Bourse. de France 24 février 1958 Dour | | de Prancs 2% février 1958. 

| 4 À | 

350 … À États Unis …… P#80uSa rl 00 .œh.…. … .…..Ù M9 .....: 56 2% litalio |! 100tire os |? sm mel ve 2% 

857 05 | Canadæ ,.,..... 1 ÿ Can. cs. es + ve T10 36.. 4914 _. | Norvège ss... 100 €. n. | 4000 … 4263 50 4 | sou — 

168 | CôtæFseSomalis. | 100 FDjib.| 164 027) …. … oO es 9249 -. | Pays-Bas . 1 Loesorme Rors1 cn 0270.80 9257 .. 253 … 
2804 Mexique Freak 100 pes 2509 . on. nn se —. .. 6767 50 Suède ss... 100 ec. « 765 62% | 6715 .. 6446 50 6767 50 6765 . 
8954 .. | Aftemagne occid | 100 D Mk } 830929 Set .… 8008 … | &i0850 Sans 59 8008 50 | Suisse | 100.0. | S00TOS lou … 806 .. | 301058 8007 50 
4349 50 | Autriche .…..… | 100 sh | 14615 [133695 135625 | 1350.. 13 1007 .. | Egypte …..... | fiv ég. | 100508 À... .. ......} .... NW 0R. … 

70470 | Bulpigue ……. |} 1008b. |} 700.- | 07 Tes) 70670 70448 || 122650 | Portugal .….…. | 40&ess à pra homes 122650 | 1226. 1224 50 
5084 .. | Danemark …...} 1006 & | mo612e 302925 51052) 5'85.. 50850 4907 59 | Tchécoslovaquie | 109 kes | 486419 [682450 4807 50 | 4807 50 

980 15 | GdeBretagne | live 8 À 980.. À grecs ra) 9366 939 1 6œ | Yougoslavie V0 dm ? nec | #57 se 0e ares mm. 

l 

















Zone C F. Accoccosoccccosssessscesccesesepacssesesees ‘rc F A.sssse 200 | Zone C. r. P. 





par 
(2, Cours de rélérence défini par l'avis n° 42 de l'office des changes . 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 















































ET DANS SES SUCLURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
450:006| 604.486 763.270 943.723 y 11522998 1 1.391.501 
FINANCIERS 451213| 694.559 766.073 944971 | 1.155983 | 1.331.952 
TIRAGES 4522066 | 604.792 766.191 947.681 | 11574203 | 1.332.461 
455810| 609.583 767.378 951.083 | 1.158428 | 1.332.939 
me] eu) ee) me] jee] (uen 
459-472 ; 1.160696 | 1.341.075 
SOCIETES CIVILE ms mais Er Ms] Lans 22007 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 463209 617.086 774.620 956.221 1165669 1 342 83 
des obligations à flots 618.098 7774061 957864 | 1.165690 | 1344 mn 
463.966 | 1. : 
pu 467.229 2 ie es + 1.347.466 
469.157 : s - . 1.347.743 
CANAL DE PANAMA 622139] 782517| 969.729 | 1468/783 | 1340 47 
CNT TAL" —— 623972} 787.081 | 1174429 | men 
472856 | 625.398 789.638 1174478 |  1352.720 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 asioal 629324 790.487 975.805 | 1179113 | 1394709 
D rnb 473.159 630.784 791.794 ee : 125410 1354830 
cent vingt-neuvième tirage des obligations et bons à lots 632.336 4 1.188605 | 1359288 
be: (17 février 1958). 475458| 637926 793.914 980.712 | 1190176 | 1.360.213 
DR 476779] 640.428 796.393| 996713 | 1191338 | 1399 56 
Le trois cent vingt-neuvième tirage des obligations à lots de la 479.392 640.579 797882! 1002250 1.192 292 1361581 
Compagnie de Panama a eu dieu le 17 février 1958, à la succursale 480014! 644.082 798500 | 1/002.252 1.193075 1.362.709 
du Comptoir national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, 480 223 644.995 601535! 1005474 1.195.929 1383 525 
à quatorze heures trente. 485 467 er 803.941 Te 1.198083 1 372 142 
A ce tirage, il a été extrait de la roue 959 numéros qui ont 489.773 851227 207271| 1009286 Fr 1372798 
droit suivant leur ordre de surtie aux lots ci-après : + — 252 B0B117| 1010551 Tr r < LAN 
1 Ne 1238996... SC0M00F.|6 Nos 1355522........ 20007. : 657.220 815.017 | 1011951 | 1206 209 
2 151459 ....:: 100000 | ASS ape 27001 658548! 817760] 1013177 | 1206527 | 1377 ou2 
3° 177646... 4000 gr ‘ 660.326 820.375 | 1.015.385 1.207.988 325; 
498.700 1.325.246 
4 647817... 5000 | 1455454... + 200 409,634 | 662977| 827124] 1015711 | 1208411 | 3350 
3° 337929... 2000 |® 1097.951........ 2-00 663.348 320476] 1.015.994 | 1209 381 pt“ 
500226!  664945| 829924| 1016524 | 1211000 | 222-320 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 1200 F : pt 831637] 14019.577 | 1218128 + 
22747) 2852431 692447y 1110312 1488531 1.867.873 500477! OUIEl| ass someis] 21800 | 1391613 
44419| 350742] 632649 | 1183:605 | 1506,073 | 1899:028 512.353 BT10741 ASUS! 10400 | 22%12| 1302055 
2) 389.121! 675405] 1.277648 | 151736 | 1.941.066 + 672044] 435448] 1026800 | 125507 LES 
124.87 413550!  717442| 1296618 | 1612552 | 1:955.129 - 674.263 836.740 | 1.029.768 
neo l dci 6564051| 1294718 | 1696229 | 1.962.847 51860 | G77642| 849.608| 1040507 | 1230708 | : 201073 
156361 | 453708| 866206] 1301209 | 1.706.441 | 1.965.473 D0%S | 677053] 840813) 1047110 | 1235288 | 1 401 922 
183,055! 9513150! 1.055.198! 1.888.439 | 1.750.833 |  1479.787 eau] STI 1088475 | 1236046 | 1.401.876 
257.814 545.481| 1.088.046 | 1470.244 | 1.735.067 | 1994.544 531.228 602.047 856.094|  1057.084 |  — 1.403.532 
Les 900 numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F: = —t—- if 4 4 1.241.471 1407158 
7.050 181.714 249.977 312.498 863.973 533.726 691316! 863164! 1,070 147 œ re 1.416.027 
7.607 184.109 252.949 313.343 366.549 537.974 694.496 870.367 | 1.070.731 | 1250746 | 419-635 
9.045 185.917 257.650 318.623 369.424 539.812 700.568 874984| 1073434 | 256 1.421.174 
nie me] Mel Mel de) die] om] nl las] lue 151 
016 - . : 1.726 ; , 877.262 | 1.076.135 . 423. 
11.122 198.308 | 259.530 | 322482 | 375.844 54 Min um) 1072 1258477 | 1.426.154 
35.404 198.291 259.708 à 325.655 876.035 8.913 713.778 882.195 1.079.742 1268 651 1.428.246 
19.580 1500! emo! s7407| 727 | SS160| cl) 822% 1090014! JE | Léo 
: - . - , : 888. 1.080.168 431. 
29.448 209234| 267097| 327579 | 884164 \567.057| 18200! 891071! 1004107 | 1268123 | 1.435.574 
19.768 202.493 268.334 328.823 886.273 561.459 719.572 891.494| 1085653 1.268.247 1.438.013 
23.659 202.957 | 270054! 331141| 306.936 563.546| 723.604] 695.736| 1089386 | 1208272 | 1.439.142 
26.058 205.759 271.268 331.156 387.427 565.210 724 564 898771| uoovo1s ! 1259696 | 1459891 
27.159 214.055 272.620 332.919 887.659 565.964 727.930 900210 1093927 | 1272102 | 1442182 
29.641 215.743 | 274.679 333.230 392.110 566.759] Y30091| 904482! 1006054 | 1276200 | 1443107 
‘29.929 215.943 278.316 334.856 392.238 567.691 732.210 900.304! 1006747 | 1-284496 | 1443214 
29.950 222.106! ‘279.852 335.794 393.288 570.115 736.146 900.767! 14097398 | 1286608 | 1443 792 
EE Ben] mel el de] nl 0] OU jee] lee Lino 
24.582 226.601 | 284.333 341.675 397.483 ES00 | 74603) 12080 1100054 | 1290906 1 491 971 
36.948 228.455 286.116 344.059 402.048 585.907 | 748.391 915.684! 1.105.306 1.292.112 1.454.841 
fon mul ii] mul ma ei) mm om due) ia] loue 
. . . | 749804 298. 1.456.836 
47.799 234.173 293.691 350.191 411.639 590.657 750.562 920.301! 1.124877 1.301.194 1.457.681 
89 173 22070! 205603! 53408! 40207 | S0205| 70810! 22947| 1120310 | 1305909 | 1 203 552 
. s 1.129.520 | 1. 1.463.552 
33 872 228.042 200 544 355.573 423.549 598.105 787.033 928.900 1.131.380 1.308.764 1 472 400 
. : 1.131.590 | 1 1.472.490 
55.281 239.092 | 299.862 356.223 429.456 598.726 | 757.577 929.900! 1.134.260 | 111711 | 1.475.162 
57.750 239.703 | 200.366 358.867 433.187 602217] 758755] 9950670] 1185120 | 1826445 | 1479:960 
60.645 240.195 | 307.589 360.635 435.095 208.229! 760815) 934950 1828891 | 1480259 
61.184 243.327 | 307.992 360.675 438.816 603.304| 760826 941822] 1140585 | 14330652 | 1483559 
66666 | 2482691 309191 362.719 443.249 604.130 7609081 9433501 1143887 | 1331485 | 1486988 
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1566.1851 1.655.458] 1.737.768 [| 1.843.261 | 1.919.569 
4 1.569.683 | 1.656.507 | 1740322 | 1.845.435 | 1922630 
; 1.570.005| 1.660.660 | 1742.146 | 1.847.836 | 1.922.704 
1.499.052 1.571 122 1.604.200 1.746.859 | 1.852.116 | 1.922.924 
‘494. 1.867.755| 17 1.853.341 | 1.923.271 
++ - 1 4 y +4 Le7 1.853.725 | 1.927.412 
496. 581. 1.670.97 5 < 
1497.997| 1585455| 1873406! 1772187 | 136000 | lu 
1:507.025 1.596.081 1.673.808 1.773.872 | 1862095 | 1.930.477 
-507. 1 .674.08 .777.4 866. s 
1.508.514| 1590764! 1.620.228 : es pes: ne rs : pp 
 — ES pores 1:781.930 | 1.869.283 | 1.933.592 
1515399] 1592706] 1684509] !l74210 | 162%) lé 
1.516.960 | 1594098| 1.686.530| 354467 | 1871486 |  1940.663 
1.517.607 | 1594351| 1.687.455| :200684 | 1372106 | 1945053 
1.517.740 | 1595.925| 1.687.717| : 209333 | 1973628 | 1.946.996 
1518075] 1.596.514] -1.689905| 09472 | 1875808 | ‘1052734 
1518931 | 1602252 | 1689975| 1-793. r- + 
1.797.091 | 1.877.005 | 1.953.228 
1.522.951 | 1604969! 1.691.019 TER IS | 135927 
1.525.023 | 1.606.025 | 1.691.913 | 1-799.330 ++ - 
1800094 | 1.880.612 | 1.956.116 
1.532.632 | 1607.309| 1.694.007 See |: 120007 
1.533.037 | 1607945| 1695.235 | 1.800.650 . y 
1.535.830 | 1.603.211| 1704395] 1.802.945 | 1.880.722 Lu 
1536.109| 1608.741| 1.704659! 1.805.630 | 1.881.636 | 1.964.702 
1.541.777 | 1610076| 1706628! 1.206.496 | 1.882.343 (ee 
1542.334| 1610599| 1706642 |- 1.808.358 | 1.886.221 | 1.969.8 
1544411| 1613.709| 1707252| 1.809.942 | 1.889.542 | 1.973.307 
1:544.897 | 1.617949] 1710254] 1812536 | 1-891.420 | 1.973.350 
1.550.556 | 1.619.666] 1.713.608 | 1.812856 |  1-900.978 | 1.973.441 
1.903.988 | 1974883 
1552.740| 1621351| 1715561] 1817.174 
1.554.571 | 14634323! 1.717.268 | 1.819.902 | 1-907.620 | 1.983.554 
ERA AE QE A OT 
É 637.193! 1724311 910. 986. 
1560.511| 1639.366| 1724358 | 1822979 | 1.913.592 | 1.987.464 
1.560.659 | 14640.551| 1729233} 1823715 | 1.913.915 | 1.987.687 
1.563.018 | 1643806| 1.729315| 1825921 | 1.914.966 | 1.994.605 
1564239 | 1.644066! 1735351] 1836591 | 1.915.716 | 1.995.688 
1565.748| 1644730| 1735.661| 1836.885 | 1916.212 | 1.999713 
1.566.011 | 1.653.240] 1735:862| 1836894 | 1918.584 | 1999793 





Le payement des lots aura-lieu, à partir du 17 mars 1958, à la 
Le du Compoir national d’escompte de Paris, 2, place de 
l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 
” N. B. —- Depuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 
par an : 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 
La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés au 
31 mr 1957 a été insérée au Journal officiel du 27-28 jan- 
vier 


AVIS IMPORTANT 





Des agents de certaines maisons financières proposent l’acquisition 
d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
nant des versements mensuels. 
La Société civile pour l’amortissement des obligations à lots du 
à ge du 26 juin 1888) croit devoir signaler 
au po qu’elle est complètement étrangère à ce genre de pla- 
cemen 








CLAUDE PAZ ET VISSEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.422.468.000 F 
SIèGE SOCIAL : 10, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
KR. C.: Seine n° 55-B 10925. 


OBLIGATIONS 6 3/4 0/0 1952 DE 10.000 F 
ÉMISES PAR LA SOCIÉTÉ 
Manufacture française de lampes électriques Lampe Zénith. 





Sixième tirage effectué le 14 février 1958. 





LISTE pat Mori 
1° De la série comprenant les 34 2 obligations sorties à ce tirage 


(412 titres sont été rachetés d'autre part par la société pour 
compléter l’amortissement normal et réaliser, en outre, l’amor- 
tissement supplémentaire prévu) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 















F 
NUMÉROS hu 4x FL -: «2 2 
910 à 1.192 56 
1.554 à 1.560 58 
1.563 à 1.969 54 
1.970 à 2.086 











‘ Les obligations amorties au Se du 14 février 1958 seront 
à partir du 15 mars 1 


remboursables 
1 
ea 00 ram da ME CRE PE 





ETABLISSEMENTS KRUG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 27, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, NANCY 
KR. C. : Nancy 7633. 








Liste des obligations 4 1/2 0/0 1942 smorties au treizième tirage 
du 5 février 1958. 
23 42 65 122 130 169 215 263 265 278 306 307 351 364 
389 390 396 403 410 411 418 449 468 477 487 


Les obligations sorties au tirage seront payables à partir du 
15 mars 1958 aux caisses de la Société nancéienne de crédit. 





Obligations amorties aux tirages précédents 
et non présentées au remboursement. 


Tirage du 5 février 1953 (8° tirage). 
182 
Tirage du 5 février 1955 (10° tirage), 
73 
Tirage du 5 février 1956 (11° tirage). 
451 
_ Tirage du 5 février 1957 (12: tirage). 
114 170 183 196 200 204 406 423 492 49% 








Société Industrielle et Commerciale de Marbres 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE FRANKLIN, A PANTIN (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 8871. 


Obligations 5 1/2 0/0 1930 de 1000 F 
de l’ancienne Société industrielle des Pyrénées. 





LISTE NUMERIQUE 
1° pe 56 obligations amorties au quatrième tirage au sort du 
7 février 1958 formant, avec les 52 titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l'annuité à amortir 44 Us mers 1958, Ces obliga- 
tions seront remboursables à 1000 F 
2° Des obligations amorties aux ares précédents et non encore 
présentées au remboursement. 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. 
63 49 946 57 2.188 57 
69 58 950 58 2.208 57 
102 58 974 58 2.210 57 
131 57 984 57 2.227 57 
138 57 990 58 2.233 49 
225 57 991 58 2.239 58 
263 58 1.085 49 2.245 57 
BIS ER CE ES: 
352 ‘ 
360 57 1194 +4 —À 
429 57 1.300 493 2352 58 
425 57 1.305 57 2.387 58 
432 58 1.306 57 2435 58 
438 57 1311 57 2451 29 
441 58 1.461 57 2.455 58 
444 58 1.492 58 2 457 58 
453 .57 1.497 58 2 462 57 
485 58 1.591 58 aA70 s7 
487 58 1.517 58 971 57 
491 58 1.540 58 2873 87 
517 57 1.555 58 2508 se 
522 57 1.557 58 250 57 
539 58 1.577 58 
576 58 1.586 57 2.646 58 
587 58 1.587 46 2.648 58 
590 58 1.616 58 2.654 49 
.. 671 58 1.634 57 2.677 58 
747 57 1.699 58 2.893 58 
749 58 1.707 58 2.805 57 
752 58 1 58 2811 57 
785 57 1 57 2.834 58 
766 58 1.894 57 2.837 58 
852 57 1.956 57 2.867 57 
854 57 2.039 57 2.880 58 
864 57 2.046 46 2.889 57 
894 57 2.047 46 2.899 58 
895 57 2.121 58 2.937 57 
907 58 2.126 58 2.945 58 
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GEORGES LESIEUR ET SES FILS 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 2.800.000.000 DE FRANCS 
Siège socIAL : 59, RUE Du ROCHER, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7554. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Douzième amortissement du 20 avril 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 


du 20 avril 1958. * 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n’existe pas de titres amortis restant à rembourser. 











CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1958: page 1853, 
1" colonne, 2° insertion, Obligations 4 0/0 1844, au lieu de : « sorties 
au tirage du 10 février 1957 », lire: «… du 10 février 1958 ». 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Maurice Judas, dit Jacob, né le 26 juin 1927 à Paris, domicilié 
44, rue Bea , Paris (4), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à leffet de substituer à son nom celui de Jacob. 








AVIS DIVERS 


Société civile pour le recouvrement des 15 0/0 des bénéfices 
DE LA 


COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 
attribués au Gouvernement égyptien. 
SIÈGE SOCIAL : 14, RUE BERGÈRE, À PARIS 





. L'assemblée générale des porteurs de cinquièmes de parts de la 
Soriété civile pour le recouvrement des 15 0/0 des bénéfices de la 
Compagnie universelle du canal maritime de Suez attribués au 


Gouvernement éepaitns qui avait été convoquée pour le 17 février 

ble É ÿ de aie Us r'dreL 
es son 

pouvant ên smgmblée générai pour le 10 mars of À que 
à la Maison de € e, cen arcelin-Berthe 

28 bis, rue Saint-Dominique, Paris (7°), à l’eflet de délibérer sur 

l'ordre du jour suivant qui faisait l’objet de la précédente 

assemblée : 

Dans le cadre de l'unification générale des titres de la Compa- 
gnie universelle du canal maritime de Suez à décider par l’ensem- 
æctionnaires de 


i ts 
la compagnie sur la base de la proportion de 39 actions pour 
2° conséquence, au Comptoir national d’escompte de 
Paris de ses fonctions Sms LR gs mnique ; 
3° Procédure adoptée par la universelle canal 
maritime de Suez md engager les négociations pour l’indemni- 
vernement 


sation due le égyptien ; 
4°. Reese des dépenses engagées par le Comptoir natio- 


nal d’escompte de Paris. 
ee Da à ge ge eq gg ge mr 
èmes de parts peuvent assister ou se faire représenter 
à cette assemblée. 
Les dépôts de titres au porteur (*) devront être effectués avant 
RE gt national se = gp rue Lee 
, ou ses agences succursale, 
des formules de pouvoir seront mises à la disposition des porteurs. 


Co 
Il adressé à chag de cinquièmes de parts e 
fera ln comtés une pr < d’ nominative et rte 


Le mandataire et représentant unique, 
COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS. 


A. DEP SE ES 0 de cin- 
quièmes parts au rteur nques, « , Cour- 
tiers en valcers mobilières, officiers munislériels, seront acceptés 











CONCESSIONS DIVERSES 


Exploltation du gisement d'hydrocarbures de Lugos 





Demande de permis formulée par la Société ESSO REP 





AVIS D'OUVERTURE D'ENQUETE 


Par pétition en date du 30 janvier 1958, M. Jean de Vries, agissant 
en qualité de président directeur général de la Société ESSO de 
recherches et d'exploitation pétrolières, société au capital de 
3.510.000.000 de francs, dont le siège social est à Paris (8'), 82, avenue 
des Champs-Elysées, a sollicité l’octroi d'un permis d'exploitation 
de mine d’hydrocarbures liquides ou gazeux en vue de l'exploitation 
du gisement, dit de Luges. 

La durée du permis sollicité est de cinq ans, renouvelable deux 


ois. 

Le permis demandé porte sur une partie du territoire des com- 
munes de Lugos et de Salles (Gironde). Il couvre une superficie 
d'environ 800 hectares. 

Une enquête sur ladite demande est ouverte du 6 mars au 
5 avril 1958 inclus. 

Pendant la durée de l’enquête, la demande et ses annexes resteront 
déposées à la préfecture de la Gironde (4° division, ler bureau) où 
le public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables 
de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept 
heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations et oppositions peuvent être, soit consignées au 
registre d'enquête ouvert à cet effet, soit présentées par lettre 
recommandée adressée au préfet avant la date de clôture de 
Frenquête. 

Les oppositions sont notifiées par leurs auteurs aux parties 
intéressées par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste consiatant que la lettre n’a pu être remise, est 
adressé au préfet pour être joint au dossier de lenquête. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901) 


24 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation de l'Amicale des jeunes de la Porte-de-Lyon. But: venir en 
aide aux nécessiteux du quartier. Siège social: rue Peyssonneau, 
à Vienne (Isère). 


24 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Union 
sportive des enseignants de Béthune. But : pratique de l'éducation 
physique et des sports. Siège social : lycée de garçons, rue de F'Uni- 
versité, Béthune (Pas-de-Calais). 


24 janvier 1958. Déclaration à La préfecture de Seine-et-Marne. 
Association des usagers de la cantine du centre administratif. But : 
servir des repas aux fonetionnaires, agents des services publics et 
assimilés. Siège social: centre administratif, place Breton, Melun, 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La Fouk 

narde. But : protection de la chasse, repeuplement, destruction des 

me et répression du braconnage. Siège social: mairie de 
ussières. 


31 janvier 1958. Déclaration à La sous-préfecture de Montbéliard. 
Association des propriétaires du canal d'irrigation longeant le G C 34 
à Seloncourt. But : défense des droits de propriété de ses adhérents, 
Siège social : 23, rue d’Audincourt, Seloncourt (Doubs). 


31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Foyer 
culturel laïque de Baubigny. But: mettre à la disposition de la 
population des activités récréatives et éducatives, contribuer à son 
émancipation intellectuelle et sociale. Siège social : école de Bau- 
bigny (Côte-d'Or). 


3 février 1958. Déclaration à la préfecture de lOrne. Association 
familiale rurale de Saint-Siméon. But : défense des intérêts maté- 
riels et moraux des familles rurales et création de services suscep- 
tibles de les aider à remplir leur mission. Siège social : mairie de 
Saint-Simeon. 


3 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Lions. 
Club du Lavandou. But : recherche de la bonne entente générale 
et participation aux bonnes œuvres. Siège social: Grand Hôtel du 
Lavandou (Var), 
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3 février 1958. Déclaration à préfecture de 4” des 
dessinateurs du ministère de la reconstruction et But : 
défense des intérêts de ses meinbres. Siège _—- ministère de 
la reconstruction et du logement, avenue du Parc-de-Passy, Paris. 


4 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Asso- 
ciation familiale rurale de Hevilley-le-Grand. But : étude et défense 
es droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
respect de la moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, 
développement du sens familial. Siège social: mairie de Heuilly- 
le-Grand (Haute-Marne). 





5 février 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Centre 
d'études techniques agricolcs de la Joigne. But : fournir à ses meïm- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leurs exploitations et 
d’améliorer la rentabilité de leur travail par une applicatior judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : ferme de la Boucherie, Canisy. 


6 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Société 
amicale des saneurs-pompiers de Belmont-de-la-Loire. But : entraide 
entre les membres de l’amicale, organisation de concours et fêtes. 
Siège social: mairie de Belmont-de-la-Loire (Loire). 





7 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Amicale 
des parents d'élèves des écoles publiques de Curières. But : culture 
populaire par activités éducatives, notamment cinéma. Siège social : 


des publique, Curières. 


7 février 1958. Déclaration à la préfecture de Moulins. Foyer culturel 
laïque. But : mettre à la disposition de tous des activités éducatives 
et récréatives ; éducation physique, intellectuelle, artistique, sociale 
(sports, cinéma, lecture, théâtre, musique, chant, danse, arts plasti- 
ques, œuvres sociales, etc.) ; information technique complémentaire 
(section d’information agricole, ménagère, professionnelle, etc.) ; 
contribuer à l’émancipation intellectuelle et sociale. Siège social : 
mairie de Fourilles. 
8 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des propriétaires de Highlanders. But : favoriser le d‘velon- 
pement des voiliers Highlanders en France. Siège social : 130, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. ° 
10 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Union 
sportive pleuvilloise. But : par la pratique du football association 
réparer des hommes robustes et créer entre tous les membres des 
iens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: mairie de 


Pleuville (Charente). 





10 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Arts 
et loisirs. But : éducation populaire au moyen d'activités artistiques 
et sportives ; maintenir un lien entre les familles et l’école publique 
et venir en aide aux enfants et vieillards de la commune. Siège 
social : mairie de Givenchy-léz-la-Bassée (Pas-de-Calais). 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
familiale rurale de Maisons-les-Chaource, Lagesse et environs. But 
défense des intérêts de la famille. Siège social: salle paroissiale 


de Maisons-les-Chaource. 





11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 

Ceux de Verdun. But : conserver le souvenir. des morts de Verdun, 

célébrer chaque année l'anniversaire de la bataille de Verdun, 
et : gp À 


nir les intérêts matériels et moraux de ses 
membres. Siège social: 38, rue des Ormes, Cherbourg (Manche). 


12 février 1958. Déclaration à la gt de la Creusé. Centre 
de comptabilité et d'économie rurale de la Creuse. But: diffusion 
de la pratique de la Lg sum À Ÿ les tations ‘agricoles ; 
bilité par les ‘es = Br " rt on des 

ens ap u is 
de la compta : pe Egg mc ie 02 économiques pour dégager les 
conclusions ee FN Pr eee à ver du niveau économique des 
on gg agrie Pong étude, én relation avec les 


services de vulfariaation, économiques régionaux en 
vue de contribuer à Paméllors du bn + 708 économique des exploi- 


rm agricoles de la région. Siège social : Maison de l’agriculture, 
uéret, 





12 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- . 
tion d'assistan 


d' ce eux animaux. But: assister et défendre, dans le 
DRE D RUN 6i : ue 000; ln Rene, POS, Ce 
animaux contre les souffrances et mauvais traitements. Siège social 
Banque de Provence, 76 .. cours La Fayctte, Toulon (Var). 


143 février 1958. Déclaration à la shosditatns de Guingam 

cC des RENE CRE En nee 0 va 
des fêtes et réjouissances populaires prévu calendrier 
fêtes. Siège social: mairie de Saint-Connec (Côtes-du-Nord). 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des membres du personnel actionnaires de La Télémécanique élec- 
trique. But: faciliter à ses membres la cession ou ee uisition 
d’actions de La Télémécanique électrique. Siège social : is, ave 
nue du MAO nROnEe, Nanterre. 


14 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Amicale 
laïque de Temniac, commune de Sarlat. But : défendre, développer 
et prolonger l’école. Siège social: école publique du hameau de 
Temniac (Dordogne). 





15 février 1958. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Comité 
de sauvegarde du château de Tallard. But : aider l’administration 
des beaux-arts et le nronriétaire, et éventuellement se substituer à 
ce dernier, pour la restauration, Kentretien, la conservation et la 
mise en valeur du château de Tallard, ses dénendances, sa garenna 
et ses abords. Siège social: mairie dé Tallard. 


15 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Le Foyer, à [Maps But : cuiture et loisirs et gérance de la 
salle paroissiale. Siège social : au presbytère de Mignères (Loiret), 


17 février 1958. Déclaration à la préfecture de l’Orne. Association 
amicale du personnel de l'E. D, F. et G. D. F. du centre de l'Orne. 
But : créer des liens d'amitié ‘et de solidarité entre les membres 
de l’amicale. Siège social :,81, rue de Bretagne, Alençon. 





17 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Front humanitaire. But : économie distributive, conseils d’électeurs, 
référendum, désarmement, espéranto, culture humaine, rassemble- 
ment des élites. Siège social : 10, rue Pillore, Rouen. 


17 février 1958. Déclaration à la vréfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des Amis de la Côte d'ivoire. But : grouper les per- 
sonnes résidant ou ayant résidé en Côte d’ivoire afin de maintenir 
entre eiles des liens de camaraderie, de solidarité et d’entraide 
mutuelle. Siège social: Au Brûieur de Loups, 3, quai des Belges, 


Marseille. 


19 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Syndi- 
cat d'initiative et des fêtes de Bidache. But: rechercher, réaliser 
toutes les mesures suscentibles de maintenir et d'accroître la pros- 
périté de la commune. Siège social: mairie de Bidache (Basses- 


Pyrénées). 





19 février 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
Les Amis de la place Ney. But: jeu de la boule de fort. Siège 
social : café du Nord, 8, rue de la Chalouère, Angers. 


19 février 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Vichy. Chora!e 
A Cœur Joie, Vichy. But: faire fogsanre, D ob qu et pratiquer 
le chant choral selon l'esprit et du mouvement 
national A Cœur Joie, mouvement re og pr pulaire reconnu 
A ve 4 publique. Siège social: 12, rue Saint-Dominique, Vichy 








Allier) 

MODIFICATIONS 
31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé. 
ration internationale des masseurs kinésithé tes : praticiens en 
physiothérapie change son titre qui devient : ion européennes 


des masseurs k apeutes (praticiens physiothérapie). 
social : 18, rue du LL Paris. æ* nn 





t” février 1958. Déclaration à réfecture de Maine-et-Loire. Le 
Comité d'aide aux logemen L'on rue marais 


Marengo, Angers, au ne gr te de Contadés, ngers, 


ie février 1658. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. L'Asso- 

ciation des eue l'arrondissement d'A st transfère son 

siège social du 6, place Henri-IV, Argentan, rue du Collège, 
e secondaire : ‘Jeanne-d’Arc, Argentan ne: 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de Ja Scine-Maritime. 
L'Association cultuelle de Eglise évangélique de Caudebec-en-Caux 
transfère son siège social de la e de l’Orme, Caudebec-en-Caux, 


à l'Eglise évangélique, rue de l’Abreuvoir, Caudebec-en-Caux. 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Service 
social dés professions libérales et indépendantes change son titre 
qui devient :. Service social L« professions. libérales et dés classes 
moyennes. Siège social: 6, esnil, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





